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INTRODUCTION 

 

 

Dans le domaine du handicap un mouvement de transformation sociale semble s’affirmer. En 

effet, les personnes en situation de handicap et les associations qui les représentent militent 

fortement pour l’intégration dans tous les domaines de la société. Les politiques dites 

d’exception sont moins prisées et c’est l’accès aux droits et aux dispositifs de droit commun 

qui est revendiqué. 

De plus, le discours ambiant prône moins l’intégration par la normalisation, et plus 

l’enrichissement de la société par la diversité des citoyens qui la composent, notamment les 

personnes en situation de handicap. Si hier, c’était encore à ces dernières de se normaliser 

pour s’intégrer, aujourd’hui c’est à l’environnement qu’il est demandé de s’adapter pour 

répondre aux besoins spécifiques de tous les citoyens.  

La classification internationale du fonctionnement, quant à elle, prend plus en considération 

les facteurs environnementaux et la participation de la personne. Les comparaisons et 

recherches croisées avec d’autres pays, notamment européens et nord américains, interrogent 

la politique que la France mène envers les personnes handicapées. Dans ce sens, la 

discrimination positive et la prise en charge en établissements spécialisés sont critiquées. 

Elles renforcent, pour certains, la stigmatisation et la ségrégation. Les critiques sont d’autant 

plus virulentes lorsque ces dispositifs se pérennisent. 

Même si la situation est encore fortement axée sur la prise en charge en institutions 

spécialisées, l’intégration individuelle et collective des personnes handicapées croît d’année 

en année dans la vie sociale, l’école, la formation, l’entreprise et le logement. 

Cet accroissement de l’intégration des personnes handicapées dans la sphère sociale renforce 

par lui-même l’élan intégrateur ; les personnes handicapées sont leurs propres ambassadeurs. 

C’est aussi au niveau du regard que la situation évolue. Les personnes handicapées sont moins 

réduites à leur seule déficience. Elles sont, en effet, plus prises en compte dans leur globalité 

et leurs capacités sont valorisées. Ces évolutions se traduisent également dans l’analyse des 

situations de handicap dans lesquelles la part sociale fait l’objet d’une attention particulière. 

La société est appelée à changer pour réduire les situations handicapantes qu’elle engendre. 

Nous voyons ainsi régulièrement la presse se faire l’écho d’expériences multiples et variées 

allant dans ce sens. Ces changements confirment l’élan intégrateur. 
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En outre, de nombreux témoignages viennent conforter les thèses qui affirment que le 

côtoiement des personnes handicapées et non handicapées est source d’enrichissement social. 

C’est donc probablement à un changement de paradigme auquel nous sommes confrontés. De 

ce fait, les réponses sociales en faveur des personnes handicapées sont bousculées.  

Dans ce contexte, les établissements médico-sociaux sont remis en cause, voire en danger, 

s’ils ne participent pas à ce mouvement. Ceci est d’autant plus perceptible en ce qui concerne 

l’intégration scolaire. De fait, de plus en plus d’enfants handicapés moteurs et / ou sensoriels 

sont intégrés dans les classes ordinaires1. Ils bénéficient, si besoin, d’un accompagnement 

spécifique appartenant soit à l’éducation nationale (Aide à la Vie Scolaire (A.V.S) par 

exemple) soit à l’éducation spécialisée (Service d’Education Spécialisée et de Soin A 

Domicile (SESSAD) par exemple)  

Cette évolution libère des places en Classe d’Intégration Scolaire (CLIS), voire plus 

récemment en Unité Pédagogique d’Intégration (UPI), au profit des enfants ayant des 

problèmes cognitifs. Déjà, les Sections d’Enseignement et d’Education Spécialisée (SEES) 

sont touchées par le nombre de jeunes qui sont orientés en CLIS. 

Le développement, plus récent, du nombre d’UPI va accroître ce phénomène et toucher à leur 

tour les Sections d’Initiation et de Première Formation professionnelle (SIPFP). 

Si la réponse sociale en faveur des personnes handicapées est plus ouverte aujourd’hui, il y a 

encore de nombreux freins à l’intégration. C’est donc en repérant les points de force et de 

faiblesse, concomitant au secteur dit ordinaire et au secteur dit spécialisé, que nous pourrons 

envisager des dispositifs favorisant leur rapprochement. A l’instar de nombreux experts, dont 

M. Michel FARDEAU ou d’institutions comme l’Organisme de Coopération et de 

Développement Economique (OCDE), nous tenterons de démontrer que la mise en synergie 

des compétences et des moyens des différents secteurs peut répondre à ces nouvelles 

aspirations citoyennes.  

Cet objectif nécessite de dépasser les vieux antagonismes entre l’éducation nationale et 

l’éducation spécialisée. Ces deux secteurs sont vraisemblablement appelés à une profonde 

mutation.  

� Le premier doit se mettre en capacité d’accueillir des enfants différents ; c’est la mise en 

acte du droit à l’école pour les enfants handicapés.  

                                                 
1 Dans les Pays de la Loire, par exemple, plusieurs CLIS pour déficiences motrices ou sensorielles se sont 
transformées en CLIS pour troubles cognitifs après avoir intégré en classes ordinaires les enfants initialement 
accueillis 
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� Le deuxième doit s’appuyer sur ses compétences en matière éducative, thérapeutique et de 

prise en compte spécifique de la situation de handicap pour accompagner ces jeunes vers 

l’intégration ; ce sont les raisons d’être du champ médico-éducatif. 

Ce secteur possède un potentiel humain qualifié, pluridisciplinaire et une expérience dans la 

prise en compte du handicap. Ses compétences s’appuient sur une logistique importante en 

matière financière (budget d’établissement), matérielle (mobilier, supports techniques, 

véhicule…) et immobilière (terrain, bâtiment).  

Les établissements de ce secteur sont souvent gérés par des associations militantes, 

dynamiques, créatives qui offrent une diversité enrichissante d’accompagnement. C’est avec 

ces forces et cette dynamique qu’il faut envisager des évolutions permettant de répondre à 

cette nouvelle configuration sociale et à ces nouveaux besoins.   

Il est important de repérer les articulations nécessaires pour que ces deux secteurs n’en restent 

pas, dans le meilleur des cas, à un côtoiement. Ils doivent constituer, avec d’autres, un réseau 

de ressources complémentaires, efficace, ouvert, souple, coordonné, à la disposition des 

personnes en situation de handicap. C’est vers la dimension de parcours, et non de filière, 

qu’il faut tendre pour entrer pleinement dans la notion de projet personnalisé. 

L’intégration prônée par les politiques sociales n’a pas toujours le dynamisme souhaité. En 

effet, 30 ans après la loi d’orientation en faveur des personnes handicapées (1975) 

l’intégration encore très lente est toujours en question. Aujourd’hui les Instituts Médico-

Educatif  (IME) manquent de places et les effets de filière sont fréquents. 

Vu l’étendue des questions en jeu (diversité des handicaps, des âges, des champs sociaux 

concernés…) notre recherche sera principalement centrée sur les adolescents et jeunes adultes 

porteurs de déficience intellectuelle légère et moyenne et sur les I.M.E, les SESSAD et les 

U.P.I.  

Les apports théoriques et ceux liés à mon expérience professionnelle2 seront complétés par les 

données recueillies au moyen d’une enquête réalisée, dans la région Pays de Loire, auprès 

d’I.M.E / SESSAD d’une part et d’U.P.I d’autre part. 

Les usages, voire les clivages (entre secteurs et services) et la culture de protection font partie 

des freins à l’intégration et à l’offre de choix. Les institutions ne relayent pas suffisamment 

l’intégration et celle-ci semble encore trop souvent le fruit d’une volonté des individus 

(parents, enseignants, éducateurs, employeurs).  

                                                 
2 17 années d’éducateur en IME, 6 ans chargé d’insertion en IME et en CAT et depuis septembre 2000 chef de 
service en IME. Ces expériences m’ont, au quotidien, confronté aux difficultés de mise en œuvre de dynamiques 
intégratives. 
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Dans un IME, il est pourtant possible d’adapter les projets pour lever ces freins et développer 

des accompagnements qui favorisent les parcours de vie et l’intégration dans le milieu 

ordinaire. 

Dans ce sens, l’objectif de cette recherche est de faire des préconisations pratiques. Celles-ci 

s’inscriront dans les orientations du schéma départemental de Loire-Atlantique élaboré en juin 

2004 ; département dans lequel je travaille. C’est plus particulièrement en référence aux 

orientations N° 4 : « développer les passerelles entre les acteurs afin d’adapter et faciliter le 

parcours de vie » et N°5 : « développer l’intégration sociale, scolaire et professionnelle » de 

ce schéma que des modalités d’adaptation seront recherchées. 

En première partie sera abordée l’influence de la culture sur la place des personnes 

handicapées dans notre société. Cette question sera élargie à la dimension de la construction 

sociale du handicap.  

L’hypothèse est qu’aujourd’hui encore le social renforce les situations handicapantes liées 

aux déficiences.  

En deuxième partie c’est l’intégration qui fera l’objet d’une approche qualitative et 

quantitative dans ses aspects sociaux, scolaires et professionnels.  

Hier, la normalisation et l’adaptation étaient souvent les exigences de l’intégration. Dans cette 

optique c’était à la personne handicapée qu’incombait le plus grand effort d’adaptation. 

Aujourd’hui, c’est l’environnement qui est sollicité pour favoriser l’intégration dans le respect 

des différences ; la citoyenneté par le vivre ensemble est possible dès lors qu’elle ne sous-

entend pas : « être comme tout le monde ».  

La troisième partie sera consacrée aux positionnements des acteurs et aux structures 

spécifiques au secteur du handicap cognitif. Les services d’accompagnement d’adolescents 

déficients intellectuels légers et moyens seront au cœur de l’étude.  

De fait, le politique, jusqu’au plus haut niveau de l’état, affirme sa volonté d’intégrer les 

personnes handicapées dans la cité. Cette volonté s’appuie sur un arsenal juridique 

impressionnant. Alors dans ce contexte, il est important de relever ce qui fait force et obstacle 

dans des dispositifs tels que les UPI et les IME / SESSAD.  

Enfin, en quatrième partie, nous montrerons que le rapprochement entre les structures, dites 

spécialisées et celles dites normales, est la condition d’une intégration effective des personnes 

handicapées par la prise en compte globale de leurs besoins.  

Dans ce sens, des orientations seront proposées pour accroître la mise en synergie des IME 

avec leur environnement au bénéfice de ce nouvel élan social. 
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Première partie : 
 

 

 

La 

détermination 

sociale  

du handicap. 
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1. La détermination sociale du handicap. 
 

 

La déficience a souvent une étiologie identifiable mais le handicap varie énormément d’une 

époque à une autre et d’un environnement à un autre. De fait, selon les époques des handicaps 

naissent ou disparaissent et leur perception change. Les politiques sociales sont donc elles 

aussi amenées à évoluer. 

 

1.1 Discrimination positive : protection et aide ou stigmatisation et 

ségrégation ? 
 

D’une manière générale, les politiques d’action positive ou de discrimination positive 

accordent à certaines populations « cibles » un traitement préférentiel qui vise à établir une 

égalité des chances dont on estime qu’elle se trouve compromise par le creusement des 

inégalités socio-économiques et la persistance de pratiques ségrégationnistes. 

Cette orientation fait débat à plusieurs niveaux :  

� celui de son efficacité en tant que mouvement visant à renforcer la cohésion sociale  

� celui de sa compatibilité avec le pacte républicain.  

En France on parle souvent de politique par la « discrimination positive » au sujet des 

personnes handicapées. Cette position a d’ailleurs été reprise en novembre 2003, par le  

Ministre de l’Intérieur, comme une orientation souhaitable dans la politique en faveur des 

étrangers pour favoriser leur intégration. La position du Ministre a immédiatement déclenché 

une polémique jusqu’au plus haut niveau de l’Etat. Cette réaction politique n’est pas 

étonnante car elle soulève une question qui n’est pas neutre dans le positionnement d’une 

société (en terme culturel, social, financier) face à la différence. Elle mérite d’être 

approfondie et d’être débattue y compris pour les personnes handicapées qui ont les mêmes 

droits que l’ensemble des citoyens. 

Du côté de l’étymologie, le terme « discrimination », du latin discriminatio, évoque la 

séparation.  

Alors comment concilier cette « séparation » avec la volonté affichée d’une politique qui se 

veut au service de l’intégration ? 
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Cela tente de se faire en y ajoutant la positivité, qui renverserait cette « discrimination / 

séparation » en « égalité / intégration ». Quel pari que de vouloir, par une réponse spécifique, 

différenciée, à part, soutenir qu’une telle politique est intégrative ! 

Mais au-delà des termes employés, c’est la politique menée auprès des personnes handicapées 

en France qui fait débat.  

La différenciation des personnes handicapées dans le droit et la prise en charge favorise t’elle 

leur intégration dans la cité et l’exercice de leur citoyenneté ? 

Depuis de nombreuses décennies, le regard est prioritairement porté sur les déficiences. Cette 

conception influe sur l’idée d’une protection, d’un besoin d’aide, voire de vie spécifique ; en 

institution notamment.  

Dans leur dictionnaire des solidarités, Pierre ANSAY et Alain GOLDSCHMIDT définissent 

la discrimination positive comme « une philosophie générale, qui propose des mesures 

sociales contestées par beaucoup. « Donner plus à ceux qui ont le moins » risque de conduire 

à « donner plus à ceux qui sont le moins »3.  

Pour éviter ce risque de stigmatisation par l’infériorité, l’attention doit être  plus portée vers 

les potentialités, sans négation des difficultés. Il s’ensuivrait probablement des conséquences 

dans les politiques sociales à mener envers les personnes handicapées.  

Pour certains, une politique de discrimination positive est nécessaire pour rendre égalitaire ce 

qui est inégalitaire. Ainsi, même pour les partisans d’un tel positionnement, ce dispositif doit 

être temporaire car voué à disparaître lorsque l’inégalité combattue est vaincue.  

Or, le constat actuel démontre que cette politique s’inscrit dans la durée et qu’elle a été 

particulièrement inefficace en terme d’intégration. De plus, cette orientation politique tend à 

s’institutionnaliser en incitant les bénéficiaires « à percevoir – ou, en tout cas, à présenter – 

les traitements préférentiels qui leur sont accordés comme de véritables « droits acquis »4. 

Parallèlement à ces phénomènes, le premier objectif qui vise à renverser les mentalités, à 

dissoudre les préjugés, les clichés et les stéréotypes négatifs est difficilement atteint car, 

durant les dernières décennies, les handicapés ont été pris en charge majoritairement à part et 

de ce fait ils sont toujours aussi méconnus et donc source de rejet. 

Cependant, nous sommes peut-être à un tournant où  la société est prête à se lancer dans une  

 

                                                 
3 Pierre ANSAY et Alain GOLDSCHMIDT ; Dictionnaire des solidarités. Petite bibliothèque de la citoyenneté. 
Chronique sociale Lyon, EVO 1998. P 260 
4 Gwénaële CALVES ; « La discrimination positive ». Ed puf, collection Que sais-je ? Paris septembre 2004. 
P39 
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démarche intégrative grâce à ces « bénéfices acquis », aux politiques informatives et 

communicationnelles.  

Les expériences alternatives montrent qu’un processus d’accompagnement des personnes 

handicapées au plus près des structures dites « normales » favorise l’intégration. C’est 

d’autant plus vrai quand la dimension individuelle et environnementale est prise en compte.  

C’est dans cet élan que s’inscrivent les questions autour de la pertinence des traitements 

préférentiels, de l’acceptation de l’altérité comme support à la citoyenneté, dans un monde 

élargi. 

Un engagement partisan d’un humanisme enrichi par la différence découle de ces réflexions. 

 

1.2. Traitement préférentiel. 
 

En septembre 2000, Michel FARDEAU rendait son rapport auprès du Ministre de l’Emploi et 

de la Solidarité et au Secrétaire d’Etat à la Santé et aux Handicapés : « Sur une analyse 

comparative et prospective du système français de prise en charge des personnes 

handicapées ».  

Ce document traite donc du positionnement culturel et politique de la France par rapport à un 

certain nombre de pays européens (Angleterre, Allemagne, pays scandinaves…) et nord 

américains (Canada, Etats-Unis). La comparaison met en évidence l’orientation 

« discrimination positive » de la France mais, au-delà, elle place notre pays  « en tête » des 

nations qui optent pour une telle politique.  

L’analyse met, aussi, en exergue la forte institutionnalisation de la prise en charge des 

personnes handicapées et un certain retard dans les aménagements nécessaires pour améliorer 

leur qualité de vie. Elle pose la question des résultats de l’intégration dans les domaines de 

l’école, du travail, et plus globalement de l’accession à la citoyenneté pour les personnes 

concernées.  

Le rapport FARDEAU apporte un éclairage sur le système français et fait des propositions 

qu’il est important d’examiner. 

L’histoire, les cultures, expliquent largement les politiques nationales en direction des 

personnes handicapées. En France, le caractère institutionnel prend ses racines dès le Moyen 

Age à travers les asiles. Durant cette période et jusqu’au milieu du 20ème siècle, c’est souvent 

l’église qui se charge de procurer des lieux d’accueil, voire d’enfermement, dont la qualité 
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humaine variera en fonction du contexte culturel, historique et de la volonté de personnes 

sensibilisées à la « misère humaine ». 

A partir de 1945, avec la création des I.M.E et des Instituts Médico-professionnels (I.M.Pro), 

c’est 93% des jeunes handicapés, en âge scolaire, qui y sont accueillis ; cela « traduit une 

pratique d’exclusion quasi généralisée »5.  

Dans le panorama des différents modes européens de prise en considération des personnes 

handicapées « La France […] se situe à part : elle est le seul pays à disposer encore d’un 

secteur spécialisé aussi imposant et relevant de structures extérieures au Ministère de 

l’Education Nationale »6.  

Sur le plan européen, à l’instar des propositions de M. FARDEAU, la mise en place d’un 

réseau de recherche et d’échange inter associations permettrait de développer un programme 

social enrichi des expériences de chaque pays. 

Il faut distinguer les institutions qui étaient conçues comme ségrégatives (asile, mouroir), de 

celles, plus récentes, dont les valeurs s’inspirent de l’intégration en milieu ordinaire et qui 

visent à enrayer les phénomènes de discrimination.  

En effet, si historiquement, certains pays ont radicalement rejeté dans la deuxième moitié du 

20ème siècle leurs institutions, c’est parce qu’elles relevaient souvent de l’asilaire (Italie et 

certains pays scandinaves) alors qu’en France les établissements spécialisés dans leur grande 

majorité pratiquaient des politiques humanistes. 

Une fois cette distinction posée, regardons si le mode de fonctionnement français répond aux 

objectifs qu’il s’assigne : la prise en compte des spécificités des personnes handicapées pour 

développer leur autonomie et leur intégration dans la société. 

Dans le domaine de l’intégration scolaire des enfants en milieu ordinaire, le rapport 

FARDEAU qualifie les résultats de « parcimonieux et aléatoires ». Les données statistiques 

sont peu fiables car « cloisonnées et incomplètes ». Cependant le pourcentage de jeunes 

handicapés scolarisés en milieu ordinaire reste très faible, environ 7% (recoupement selon les 

rapports de l’Inspection Générale de l’Education Nationale (IGEN) et de l’Inspection 

Générale des Affaires Sociales (IGAS)). Plus de 90% des enfants handicapés « sont accueillis 

dans des structures plus ou moins ségrégatives, à l’intérieur, ou à l’extérieur de l’Education 

Nationale »7. 

                                                 
5 Michel FARDEAU. Rapport « Sur une analyse comparative et prospective du système français de prise en 
charge des personnes handicapées » ; septembre 2000 ; p121. 
6 Michel FARDEAU, ibid. p 138 
7 Michel FARDEAU, ibid. p 141 
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Aujourd’hui, relève le rapport, « l’intégration n’est pas un véritable droit mais une tolérance, 

et place l’enfant et ses parents dans une situation précaire et  perturbante »8. 

Deux phénomènes sont relevés comme frein à l’intégration :  

� L’effet filière, SEES Æ SIPFP Æ Centre d’Aide par le Travail (CAT), inhérent à un 

secteur professionnel spécifique, qui par l’initiative de ses nombreuses associations a créé 

des dispositifs d’accueil de l’enfance à la personne vieillissante. Ces structures ne sont pas 

nées d’une volonté de ségrégation mais pour répondre à des besoins auxquels la nation ne 

répond pas suffisamment dans le cadre de son Ministère de l’Education Nationale. Nous 

pourrions dire que paradoxalement elle y répond de manière significative en finançant le 

domaine médico-social.  

� La faiblesse du système est le manque manifeste de moyens alloués au soutien à 

l’intégration : SESSAD,  auxiliaires d’intégration, Réseaux d’Aides Spécialisées aux 

Elèves en Difficulté (RASED). 

Le développement progressif des CLIS en primaire, et, de manière plus parcimonieuse 

encore, des UPI en collège n’offre encore, d’un point de vue quantitatif, que peu de choix 

pour les familles.  

Une attention particulière sera portée sur le fonctionnement et les objectifs de ces structures 

dans un prochain chapitre.  

Les questions autour de la discrimination positive ne peuvent se réduire à une comptabilité 

statistique. En effet il faudrait pouvoir mesurer de manière rigoureuse la qualité des réponses 

apportées aux personnes handicapées dans leurs besoins globaux. Nous défendrons l’idée 

d’une complémentarité positive, au service des personnes handicapées, des savoir-faire du 

milieu scolaire dit ordinaire et du secteur médico-social, dit spécialisé. 

Cet engagement qualitatif ne doit pas occulter la difficulté que rencontrent ces personnes pour 

accéder aux droits à la dignité et à la participation. La nouvelle loi sur l’égalité des droits et 

des chances apportera vraisemblablement des réponses aux propositions incluses dans ce 

rapport. 

La question des moyens alloués pour développer l’intégration devra être à la hauteur des 

exigences de qualité pour renforcer une politique de non-discrimination. En d’autres termes, 

un changement d’orientation politique en leur faveur ne doit être en aucun cas le prétexte à un 

désengagement financier de l’état. Au contraire, une politique basée sur des stratégies 

inclusives et répondant à des parcours spécifiques nécessite des moyens notamment humains. 

                                                 
8 Michel FARDEAU, ibid. p 142 
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L’idée d’une discrimination positive fait fortement débat surtout lorsque les politiques qui 

s’en suivent sont peu efficaces en terme d’intégration. C’est le droit à l’accès aux droits qui 

s’impose alors pour les personnes handicapées. Le maintien d’un traitement préférentiel, non 

stigmatisant, peut être retenu tant que des inégalités persistent. Mais la société gagnera en 

humanisation si elle intègre l’altérité comme l’essence même de la singularité de chacun et 

l’accès à la citoyenneté pour tous comme une priorité sociale. 

 

1.3. Citoyenneté et différence. 
 

C’est dans la démocratie athénienne, fondée au Ve siècle avant J.-C, que l’on trouve les 

racines de la notion de citoyenneté. L’homme athénien bénéficiait du droit de participer 

volontairement à la vie publique et du statut d’homme libre ; cette politique excluait 

cependant les femmes et les esclaves de ce droit. La similitude des citoyens, ici l’homme 

athénien, fonde l’unité de la polis ; la polis, selon Aristote, c’est la communauté des citoyens 

organisés politiquement. Dans ce système, la parole a une place centrale. Plus tard, dans la 

Rome antique, la conception citoyenne tend à devenir purement juridique ; le fonctionnement 

social s’appuie sur l’autorité de la loi, garante d’une certaine égalité des Romains entre eux, 

certes toujours plus nombreux mais la souveraineté appartient encore à une classe restreinte et 

privilégiée. 

Avec le Moyen Age et le développement du système féodal,  qui rend le prince dépositaire du 

bien commun et le christianisme qui structure un autre ordre politique, les membres de la 

communauté deviennent des « sujets de » ; il s’ensuivra un millénaire d’éclipse partielle de la 

citoyenneté.  

C’est dans la deuxième moitié de cette période, et sous l’impulsion de la bourgeoisie que va 

renaître une citoyenneté à travers l’acquisition de certains droits individuels et sociaux : la cité 

des hommes s’affirme au détriment de la cité de Dieu.  

Dans l’enceinte des villes et au niveau économique, les bourgeois obtiennent des droits 

citoyens : ainsi, la ville de Novgorod devient au XIIème siècle une « république féodale »  

gouvernée par une assemblée de citadins dominée néanmoins par les riches propriétaires et les 

marchands. De telles situations fleuriront dans de nombreuses villes des pays occidentaux qui 

pour certaines d’entre elles obtinrent le statut de ville libre.  
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Au XVIIIème siècle, des penseurs tels Montesquieu (l’Esprit des lois) et Rousseau (Du 

contrat social) influeront fortement sur l’avènement de la citoyenneté dans son acception 

moderne en développant l’idée de contre pouvoir face à la monarchie et en affirmant la 

supériorité de la « volonté générale ».  

En France, la révolution va donner un élan particulier à la notion de citoyenneté, à travers, 

notamment la déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 et la 

Constitution  du 24 juin 1793. Ces textes affirment que le peuple est souverain et que celui-

ci est composé des citoyens français.  

Mais ils vont encore plus loin en octroyant l’exercice des droits de citoyens français à de 

nombreux étrangers en élargissant les critères d’obtention de cette citoyenneté (art 7 et 4 de la 

constitution). 

Nous le constatons, la citoyenneté n’est pas une essence donnée, mais une construction 

historique. De ce fait, elle emprunte, à la fois à ses fondements antiques (le Grec membre de 

la cité et le Romain sujet de droit) mais aussi à l’évolution des peuples et à leur vécu social. 

De plus, cette notion citoyenne ne repose pas uniquement sur des droits rationnels mais bien 

sur des valeurs partagées, souvent discutées, reposant sur l’échange, voire la confrontation. 

C’est en quelque sorte l’expression même du débat démocratique.  

Selon Anicet LE PORS9 la notion de citoyenneté moderne s’articulerait autour : 

♦ De valeurs reposant sur une conception forte de l’intérêt général, une affirmation du 

principe d’égalité (avec un développement sur la question de l’intégration), une exigence 

de responsabilité (notamment dans sa dimension éthique). 

♦ D’un exercice qui s’appuie sur un statut (politique, économique, social), qui s’inscrit dans 

un espace social (la cité) et qui s’affirme à travers ses institutions (l’école notamment). 

♦ D’une dynamique, avec ses crises identitaires, un espace social en plein essor (l’Europe, la 

mondialisation), un combat perpétuel pour que le droit citoyen perdure et évolue. 

 

Pour une société démocratique, la citoyenneté est donc un projet construit à partir de son 

histoire, qui se vit dans le présent et s’affirme politiquement pour l’avenir. 

La citoyenneté n’est pas un acquis, elle repose essentiellement sur l’éducation. C’est l’école 

qui « doit donner à tous les capacités nécessaires pour participer réellement à la vie 

publique »10, elle est certainement l’institution de la citoyenneté !  

                                                 
9 Anicet LE PORS (2002), La citoyenneté, éd puf (Que sais-je), Paris. 
10 Dominique SCHNAPPER, « Qu’est-ce que le citoyenneté ? » ; collection Folio actuel ; Gallimard 2000. P154. 
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D. SCHNAPPER considère également que l’école « est un lieu, au sens matériel et abstrait 

du terme, qui est construit contre les inégalités réelles de la vie sociale, pour résister aux 

mouvements de la société civile. L’ordre de l’école est donc analogue à l’ordre de la 

citoyenneté »11.  

Dans ce sens, la personne handicapée, qui a une éducation à part, ne bénéficie pas de cet accès 

à l’ordre de la citoyenneté. 

De ce fait, les modes de « protection » qui éloignent les personnes handicapées de l’école 

publique peuvent être considérés comme des formes d’oppression qui ne garantissent pas 

l’expression citoyenne. 

En ce qui concerne les droits citoyens et le droit à l’intégration, il y a un véritable arsenal 

juridique. Mais celui-ci se donne peu de moyens de contrôle et de sanction. S’agit-il alors 

toujours d’un droit dès lors qu’aucune contrainte vient en garantir l’application ? Il semble 

qu’il y ait là aussi une ambiguïté entre les objectifs du législateur et sa réelle volonté de les 

faire appliquer. 

Concernant l’immigration, la France a plutôt opté pour une politique d’intégration afin 

d’éviter le communautarisme, arguant que le « mélange » des citoyens d’origine nationale, 

ethnique, ou religieuse différente favoriserait leur insertion tout en respectant leur spécificité 

culturelle.  

Les Etats-Unis, pour des considérations identiques, ont choisi le regroupement des 

communautés.   

La politique des 50 dernières années en matière de handicap est incontestablement de 

« discrimination positive » sans que cela ait suscité de réels débats à l’échelle nationale.  

Néanmoins, sous l’impulsion d’associations de personnes handicapées, d’experts dans ce 

domaine et de l’exemple des expériences étrangères, cette question cruciale semble être enfin 

au cœur des préoccupations de l’ensemble des personnes concernées. 

Même au-delà du handicap, nos sociétés devront garantir, par le droit notamment, que des 

personnes puissent être différentes sans pour autant être exclues, ni marginalisées, et pouvoir 

vivre cette différence sans se sentir étrangères voire étranges. « Nous devons accepter que 

l’Autre, d’abord différent, puisse nous ressembler au point de bénéficier des mêmes droits, 

des mêmes chances et des mêmes prestations »12 . 

                                                 
11 ibid, p157 
12 Pierre ANSAY et Alain GOLDSCHMIDT ; Dictionnaire des solidarités. Petite bibliothèque de la citoyenneté. 
Chronique sociale Lyon, EVO 1998. P260. 
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Cette définition rappelle que ce qui nous réunit c’est notre humanité quelles que soient les 

différences de couleurs, de religions, de capacités. 

C’est donc véritablement d’un changement culturel qu’il s’agit car « On établit trop souvent 

la relation avec eux [handicapés] à partir de leur handicap, comme si leurs manques 

suffisaient à les définir, comme si une déficience sensorielle, physique ou mentale tenait lieu 

d’identité globale »13. 

En 1995, lors d’une intervention aux journées nationales d’études organisées par 

l’Association Nationale des Professionnels et Acteurs de l’Action Sociale et Sanitaire en 

faveur de l’Enfance et de la famille (A.N.P.A.S.E), M. Patrick PETITJEAN, président de 

l’association des personnes de petites tailles, développait l’idée d « ’accepter les différences » 

et « de voir au-delà des apparences ».  

L’acceptation de la différence passe d’abord par la connaissance de cette différence du côté de 

la personne concernée et du côté de son environnement. Cette connaissance évite la négation 

des situations de handicap et surtout évite de faire des amalgames ou des interprétations par 

ignorance.  

Pour illustrer son propos M. PETITJEAN fait état de préjugés défavorables dans l’inconscient 

des gens ; associer le nanisme à une réduction proportionnelle des facultés, considérer la 

personne de petite taille comme un être asexué, assimiler automatiquement petite taille et 

handicap. Autant d’exemples qui montrent la distance entre le citoyen dit normal et ses 

congénères différents. L’objectif final, nous dit M. PETITJEAN, est la disparition de 

l’association, « ce qui signifierait l’intégration totale des personnes de petites tailles »14. La 

réduction notable de la méconnaissance des différences peut se faire en créant les conditions 

d’une cohabitation normalisée entre les personnes dites handicapées et celles qui ne le sont 

pas. La connaissance de l’autre limite les préjugés, les risques d’interprétation subjective 

négative et donc les discriminations fondées sur la peur et le rejet de ce que l’on ne connaît 

pas. 

Le discours social dans notre société, affirme que les personnes handicapées sont des 

personnes à part entière, que leur valeur et leur dignité sont reconnues. Mais il y a une 

ambivalence forte entre ce discours humaniste et la réalité du monde social. Dans ce dernier, 

elles sont souvent marginalisées, assistées, tenues à l’écart des espaces collectifs de vie dits 

                                                 
13 Charles GARDOU et collaborateurs ; ibid p16. 
14 Journée Nationales d’Etudes de Blois. Emergences N°59 – 60/78 ; 30-31 mai, 1er et 2 juin 1995. Edition 
A.N.P.A.S.E. Canteleu (76) ; p150 
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ordinaires et souvent prises en charge dans des lieux spécialisés. Le regard ainsi porté est 

souvent curieux, gêné, inquiet, de compassion voire de réprobation.  

David Le BRETON, sociologue et anthropologue, précise que « Nos sociétés occidentales ont 

fait du « handicap » un stigmate, c’est à dire un motif subtil d’évaluation négative de la 

personne »15. Il contribue à l’analyse de la qualité des « regards » que suscite la différence. 

En 1985, Olof PALME déclarait « Nous, les hommes avons des besoins différents, des 

qualifications différentes, des forces différentes et des faiblesses différentes. C’est pourquoi la 

société dans laquelle nous vivons tous ne doit pas être constituée à partir des demandes 

particulières de quelques-uns. La communauté doit être organisée de telle manière qu’elle 

convienne à tous. Les besoins des personnes handicapées doivent être pris en compte dans 

l’organisation de nos sociétés, non parce que nous devons accorder une attention particulière 

aux personnes handicapées mais parce qu’elles sont des citoyens, comme tous les autres 

membres de la société ».  

Quelle que fut l’influence de ce Premier Ministre sur la politique en faveur des personnes 

handicapées en Suède, les observations du rapport FARDEAU mettent en évidence que ce 

pays pratique une politique de non-discrimination. 

La notion de différence est complexe car elle n’est pas fixe. En effet, pour qu’il y ait 

différence il faut qu’il y ait une norme. Or la constitution des normes sociales est très relative, 

évolutive, en mouvance. De ce fait la question de la différence fluctue car elle est liée à la 

relation entre les individus. C’est sur cet aspect de la relation qu’il faut jouer pour faire 

évoluer les mentalités vers une ouverture non « stigmatisante », non comparative de la 

différence. 

Dans ce sens, il est intéressant de regarder si d’autres cultures politiques amènent des résultats 

différents. 

 

1.4. Les expériences européennes et nord américaines. 
 

Dans une intervention pour une association du secteur médico-social de Loire-Atlantique, 

Johan PRIOU16 observe en octobre 2003 que « Quand la France continue de créer des places 

en établissements […] les autres pays désinstitutionalisent et donnent la priorité à 

l’indépendant living, la vie autonome et la community living, la vie dans la communauté,  

                                                 
15 ibid ; p 164 
16 conseiller technique Handicap à l’UNIOPSS 
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l’insertion dans des réseaux ». Il cite le cas de la Suède qui a mis en place dans chaque 

commune des petites structures de « pédagogues sociaux » qui sont chargés de l’annonce du 

handicap à tous les âges de la vie, qui encouragent la personne à vivre ses relations sociales. Il 

s’agit d’une politique qui promeut l’individu. 

Alors qu’en France des établissements de moins de 40 lits (les Maisons d’Accueil Spécialisé 

(MAS)) sont considérés comme insuffisamment rentables, d’autres pays, tels l’Allemagne et 

l’Autriche établissent un seuil maximum de 20 personnes pour pouvoir bénéficier de 

subventions des pouvoirs publics ; ce seuil étant considéré comme celui permettant une 

« taille intelligible » de lieux de vie à « échelle humaine ».  

En Suède, pays en avance en matière du libre choix de vie, ce seuil est porté à 6 personnes, 

qui doivent bénéficier d’une pièce d’accueil individualisée pour recevoir les proches hors du 

lieu médicalisé. 

Ces comparaisons internationales ouvrent à l’approche dite « needs led », c’est à dire « guidée 

par les besoins ». Celle-ci ne se cantonne pas à une approche strictement médicale ou médico-

sociale mais prend en considération les souhaits, les attentes, les demandes de la personne. 

L’équipe pluridisciplinaire tente de couvrir l’ensemble des desiderata de la personne.  

C’est au niveau de tous les espaces de la vie que la société doit prendre en compte les besoins 

de la personne pour faciliter son accession à la citoyenneté. De nombreux pays ont mis en 

place des systèmes qui vont dans ce sens. Il serait laborieux d’en décrire les spécificités. 

Toutefois, en prenant appui sur les expériences étrangères, il semble pertinent de dégager les 

grandes lignes d’actions à entreprendre au niveau français pour tendre vers une meilleure 

accessibilité à la vie sociale pour les personnes handicapées : 

¾ Développer l’éducation civique et l’accompagnement pédagogique pour que le maximum 

d’adultes handicapés (intellectuels et psychiques notamment) conservent leurs droits 

civiques et particulièrement le droit de vote. 

¾ Donner une priorité à l’hébergement en milieu ordinaire ou tout au moins au plus près de 

l’environnement affectif de la personne. 

¾ Renforcer la politique d’évaluation des besoins et l’attribution des aides humaines. 

¾ Favoriser l’émergence de systèmes d’accompagnement ouverts. 

¾ Garantir l’accès aux bâtiments publics, aux transports, aux centres culturels et de loisirs. 

Nous verrons en dernière partie comment intégrer de telles préconisations au niveau d’un 

dispositif : l’I.M.E. 

Pour améliorer le dispositif français, il est important de s’appuyer sur l’évaluation des 

dispositifs et des besoins, sur la formation des acteurs sociaux aux problèmes du handicap et 
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enfin d’instaurer des dispositifs participatifs dans lesquels les personnes handicapées seraient 

largement représentées. 

De telles dispositions renforceraient l’accessibilité des handicapés à la cité, amélioreraient la 

qualité de vie des citoyens en général et enrichiraient l’espace social. 

 

1.5.  Les personnes handicapées sources d’enrichissement pour la 

communauté des citoyens. 
 

Au-delà de la légitimité humaine de les intégrer dans tous les domaines de la société, la 

revendication d’un enrichissement par ces mêmes personnes est une autre dynamique. En 

effet, la conception d’un rôle social valorisant peut changer la politique et le regard d’une 

société sur des citoyens particuliers. 

« Il est classique de remarquer que notre époque perçoit enfin que l’enfant ou le handicapé 

ne sont pas exactement un adulte normal à qui il manque quelque chose, mais, comme 

l’adulte normal, des êtres qui ont à chaque instant à construire l’équilibre par lequel ils 

survivent et se développent »17. Bien que ces propos, écrits en 1989, puissent paraître encore 

optimistes de nos jours, il semble que progressivement le regard des « non handicapés » sur  

les personnes handicapées tend à mieux percevoir la personne, sa spécificité (dont le handicap 

fait partie), ses compétences, ses qualités relationnelles, mais aussi ses limites. Celles-ci ne 

sont pas seulement liées à la déficience mais, comme pour tout un chacun, à une construction 

complexe de la personnalité et à des facteurs environnementaux. 

Il est donc toujours important, voire nécessaire, de réaffirmer que le handicap n’est pas une 

bizarrerie dangereuse, méconnue, mais simplement une particularité dont souffrent de 

nombreuses personnes (En France environ 1 sur 10). Elles ne sont pas toutes battantes, 

gagnantes ni à contrario perdantes, ni des personnes détruites par leur handicap.  

Elles reflètent les maux et les joies de tout un chacun. Ces particularités, aussi handicapantes 

soient-elles, peuvent être à l’origine de dépassement de soi et de source d’énergie pour les 

surmonter. En effet, il est fréquent d’entendre des propos reflétant une volonté particulière 

chez ces personnes, un enrichissement à les fréquenter : 

 « j’ai beaucoup appris avec lui » ; « il a une sensibilité particulière » ; « le handicap de mon 

ami m’a permis de relativiser certaines situations qui m’étaient difficiles ».  

                                                 
17 Aimé LABREGERE. « L’insertion des personnes handicapées ». La documentation française ; notes et études 
documentaires. N° 4897 - 1989 ; p26 
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Autant de témoignages qui font état de l’enrichissement humain à côtoyer des personnes 

différentes. 

Le respect de ces différences est une condition sociale requise pour développer la citoyenneté. 

De lui dépend l’avenir de la société que l’on souhaite pour l’homme : soit une société dans 

laquelle il doit ressembler à des stéréotypes prédéfinis, qui exclut les plus éloignés de ce 

modèle ou au mieux qui ne cherche qu’à les normaliser ; soit une société qui invite à s’ouvrir 

à l’autre, à rechercher la richesse dans la différence et à étayer des dispositifs pour favoriser la 

cohabitation de ses membres. 

C’est dans cette deuxième optique que s’engage résolument cette recherche. De cet 

engagement découle l’affirmation du droit à la différence comme principe fondamental de la 

dignité humaine. 

La justesse de l’affirmation démontre souvent que la société en générale peut bénéficier des 

évolutions structurelles inhérentes aux handicaps. 

Mme Claude BUISSON, directrice générale de l’Association de Gestion du Fond pour 

l’Insertion Professionnelle des personnes Handicapées (Agefiph), explique18 que les 

entreprises qui emploient des personnes handicapées sont satisfaites à 87% (sondage Adapt / 

Agefiph) et qu’elles les considèrent à 82% comme aussi performantes que les autres 

employés. Les employeurs précisent que ces personnes soudent et motivent les équipes. Les 

aménagements, de poste de travail, de rythme, d’ergonomie, effectués pour l’accueil des 

personnes handicapées, ont des conséquences positives pour l’ensemble des salariés. Ils ont, 

par exemple, réduit les accidents du travail. C’est sur le plan des relations humaines que la 

présence d’une personne handicapée semble être la plus bénéfique aux collaborateurs de 

l’entreprise .  

Les témoignages19 suivants attestent cette assertion : : « tout le monde à quelque chose à 

gagner dans cette aventure humaine » ; « Il y a une bonne ambiance et une réelle entraide 

entre les personnes de l’équipe. Tout est affaire de dialogue… » ; « Nous avons tous gagné en 

convivialité. Son arrivée a finalement permis de repenser notre organisation interne » ; 

"Tout le monde vient ici avec des possibilités, des capacités mais aussi des difficultés". 

« Ensemble, on s’adapte et il n’y a aucune différence. On est heureux de voir les gens 

s’épanouir dans l’entreprise ». 

                                                 
18 Article d’Adeline COLONAT ; ça m’intéresse, n° 276. Février 2004 ; p 20 à 23. 
19 « Favoriser l’insertion professionnelle des personnes handicapées ; les chefs d’entreprise du Maine et Loire 
témoignent… ». PDITH49 ; Angers. AGEFIPH Pays de la Loire et DDTE du Maine et Loire. 
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Ces propos de chefs d’entreprise, responsables d’équipe ou collaborateurs qui travaillent 

auprès d’une personne handicapée intégrée dans leur service n’occultent pas la question des 

compétences requises pour l’exercice professionnel. Dans tous les exemples cités, celles-ci 

ont été évaluées et considérées comme adéquates avec le travail demandé ou compensées par 

des aides spécifiques. 

De nombreux enseignants constatent aussi que l’adaptation de leur pédagogie à l’accueil 

d’enfants handicapés améliore leur savoir-faire pour l’ensemble des élèves de la classe. 

La majorité des aménagements d’accessibilité urbaine profite à tous, comme le ré-haussement 

des trottoirs pour accéder aux bus qui facilite la montée des personnes âgées ou des femmes 

avec poussettes. 

Ces observations mettent en évidence, y compris dans des secteurs dont la vocation première 

n’est pas toujours très sociale, l’enrichissement qu’une société peut tirer de la prise en compte 

des particularités des citoyens qui la composent. 

Pour envisager le développement des démarches qui visent à la réduction du handicap social, 

il est nécessaire de mieux en comprendre sa construction en France. 

 

1.6. De l’indigence au handicap ; l’histoire d’une reconnaissance. 
 

Le handicap est un vocable relativement récent, qui s’inscrit dans l’histoire sociale du milieu 

environnant. Au cours des siècles la perception de l’inadaptation et de son « traitement » 

évolue.  Cette évolution et les changements des dernières décennies mettent en évidence le 

caractère social d’un statut qui a pu par le passé être considéré comme définitif. « La mise en 

loi des personnes handicapées 20» nous permet de suivre l’évolution des mentalités à leur 

encontre. Concernant le handicap, la notion de processus prend de l’ampleur au profit d’une 

dynamique d’évolution qui stigmatise moins. 

Jusqu’au Moyen Age, les personnes les plus démunies bénéficient d’une prise en charge par 

le groupe social auquel elles appartiennent. Ce comportement collectif participe à la 

conservation de la cohérence sociale.  

C’est l’hypothèse de Henri-Jacques STIKER, qui traduit l’absence d’information historique 

dans cette longue période, comme le reflet d’une acceptation naturelle du « bariolage » 

humain par la société ; « les infirmes, les diminués, les invalides faisaient spontanément partie 

                                                 
20 Revue d’action juridique et sociale –Journal du droit des jeunes ». N°226. Article de Reynald Brizais « Une loi 
qui fait parler ou comment-taire ?. Juin 2003. Page 34. 
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de la société que l’on acceptait bigarrée, diversifiée, disparate »21. Toutefois, à la fin de cette 

période économiquement faible, les infirmes et les malades sont nombreux. Ils font parfois 

l’objet d’un amalgame avec les pauvres et subissent la peur de la société à leur égard.  

Au 17ème siècle, dans un contexte économique et social particulièrement défavorable, la 

société organise la mise à l’écart des indigents. Ceux-ci terrorisent les campagnes et l’état va 

légiférer pour exclure cette menace sociale. Du travail forcé, en passant par la déportation aux 

colonies jusqu’à l’exécution capitale, les « inutiles du monde » vont payer le lourd tribut de la 

récession sociale. C’est par l’édit royal du 27 avril 1656 que le roi Louis XIV crée l’hôpital 

général. 

Avec cette création, dans chaque ville de France et de Navarre, le « grand enfermement »22 va 

commencer. L’hôpital général a pour vocation de rééduquer par le travail forcé, les prières, 

l’apprentissage de l’ordre et la régularité. Ces moyens ont pour objectifs de permettre aux 

reclus de trouver une place dans la communauté. Loin d’avoir atteint son but de 

resocialisation, cette structure a, au mieux, permis aux miséreux de survivre dans des 

conditions déplorables. En effet, l’hôpital général ne s’apparente à aucune idée médicale, il 

est une instance de l’ordre répressif. Il interne les exclus de la société : exclus économiques 

(les pauvres mendiant), exclus physiques (les invalides), exclus mentaux (les fous atteints de 

« frénésie », de « manie » ou de « mélancolie ») et les attardés mentaux (les imbéciles). Le 

regroupement de ces catégories de personnes est un événement décisif car il est « le moment 

où la folie est perçue sous l’horizon social de la pauvreté, de l’incapacité au travail, de 

l’impossibilité de s’intégrer au groupe »23.  

Toutes ces populations « différentes » sont souvent réunies dans la catégorie des infirmes. 

Avec le siècle des « Lumières », le regard va changer. Sous l’impulsion des humanistes et des 

« scientistes » certaines infirmités vont être considérées comme de simples diminutions et non 

pas comme le reflet de monstruosités préexistantes à la personne. Elles pourront donc faire 

l’objet d’un traitement éducatif. Les aveugles bénéficieront de l’engagement de DIDEROT 

dans sa célèbre « Lettre sur les aveugles à l’usage de ceux qui voient ». Les « aliénés » et les 

« débiles » vont passer sous le contrôle du médical.  

Sous l’impulsion de PINEL, l’hôpital général va cesser l’accueil « fourre tout ». En effet, les 

méthodes, sans être véritablement thérapeutiques, vont bénéficier d’un encadrement moral ; 

                                                 
21 Henri-Jacques STIKER ; « Corps infirmes et sociétés » ; éd Dunod ; 1997 ; p69. 
22 Michel FOUCAUlT ; « Histoire de la folie à l’âge classique ; éd. Gallimard, 1995. 
23 Ibid ; p 90. 
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l’asile pour les aliénés est né. Le caractère médicalisé de cette structures ne viendra qu’à la fin 

du XIXe siècle. 

La société a changé progressivement son regard sur les « infirmes » ; l’évolution des sciences 

distingue, catégorise ces personnes. La question sociale évolue vers : que faire de ces 

populations ? ». 

A la fin du XIXe et au début du XXe siècle, l’éducation prend son essor. Les aveugles vont 

bénéficier d’un apprentissage spécifique qui aboutira techniquement au braille. L’ABBÉ DE 

L’EPÉE invente un langage pour les sourds. Les aliénés sont maintenant perçus comme 

curables et la psychiatrie prend naissance avec Philippe PINEL. Les « idiots », les « arriérés » 

et les « imbéciles » font également l’objet de tentatives d’éducation. 

Ces évolutions et la forte progression des invalides civils (accidents du travail) puis des 

invalides de guerre (1ère guerre mondiale) vont donner naissance au champ du handicap. 

Celui-ci va se construire dans un environnement qui proclame le retour dans la société. Le 

vocabulaire de la première moitié du 20ème siècle, relevé par H.J. STIKER, est révélateur de 

cette orientation : «[…] on voit apparaître les mots du re-tour (re-classement, ré-adaptation, 

ré- intégration, ré-insertion, parfois ré-habilitation, ré-éducation, etc) ».24 

Nous aboutissons d’ailleurs, durant la deuxième guerre mondiale, sous le régime de Vichy, à 

l’officialisation de la notion d’enfance inadaptée. L’arrêté du 25 juillet 1943 missionne un 

Conseil technique pour « établir le statut de l’enfance déficiente et en danger moral, et de 

fournir dans toutes les circonstances où l’enfant a besoin d’être assisté, les techniques et les 

méthodes qui permettent d’assurer son dépistage, son observation et son reclassement dans la 

vie sociale ». La notion d’enfance inadaptée est complétée par la définition de l’inadaptation 

que propose le Dr LAGACHE : « Est inadapté un enfant, un adolescent, ou plus 

généralement un jeune de moins de 21 ans que l’insuffisance de ses aptitudes ou les défauts 

de son caractère mettent en conflit prolongé avec la réalité et les exigences de l’entourage 

conformes à l’âge et au milieu social du jeune ». L’enfant est reconnu inadapté selon une 

nomenclature et bénéficie de techniques et méthodes qui favorisent son adaptation. Nous 

avons là, les fondements de l’éducation spécialisée mais le terme handicapé n’apparaît pas 

encore. 

Le mot handicap est emprunté au vocabulaire anglais « hand in cap » : main dans le chapeau. 

Cette origine est attachée au jeu de hasard et à l’idée de chance égale. Mais l’appropriation 

« médicale » du mot prend plutôt son origine dans le domaine sportif. En effet son utilisation 

                                                 
24 Henri-Jacques STIKER »Itinéraire d’une définition » ; revue Informations sociales, n° 42/1995 ; p15. 
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renvoie aux notions - d’avantage et désavantage - et à la volonté de les réduire pour que les 

concurrents soient à égalité dans l’épreuve. 

Le sens médical et médico-social donné à ce terme apparaît seulement dans les années 1950-

60, en France. Cette insertion linguistique est peut-être consécutive au mouvement social en 

faveur d’une égalisation des chances des handicapés envers les valides, voire d’une 

normalisation. La mouvance d’alors pointe la volonté d’une certaine négation du handicap 

dans le sens poursuivi de réadapter ; l’altérité n’est-elle pas là rejetée ? 

En effet, le handicapé, dans cette mouvance, est « lancé dans la concurrence sociale, 

réintégrable. Ce qui suppose et conforte une société qui se considère comme un universel 

normé »25. La société aspire dans son traitement de la différence à rendre identique plutôt qu’à 

considérer l’altérité comme un fait social constitutif de l’humanité et source d’enrichissement 

pour l’homme. 

Dans le domaine de l’antipsychiatrie on peut discerner une ambition « de reconstituer une 

sociabilité, c’est à dire un vivre-ensemble dans la différence »26. Ainsi, dans cet esprit, 

l’objectif est de remettre la personne handicapée dans la vie sociale en acceptant la différence.  

C’est donc au XXème siècle qu’une législation s’est progressivement mise en place pour 

constituer l’ensemble du traitement social du handicap. 

Parmi les lois, décrets et autres circulaires, le handicap a fait l’objet d’une classification 

internationale qui reflète aussi l’évolution du handicap par la société, notamment scientifique. 

 

1.7. Approche du handicap par la classification et les besoins. 
 

L’approche du handicap, nous l’avons vu, diffère selon les cultures et les périodes et évolue 

régulièrement. Aujourd’hui, il existe une classification mondiale qui fait référence même si 

elle n’échappe pas à la critique. Une autre idée émerge depuis quelques décennies, c’est 

l’approche par les besoins. Ces deux visions permettent de mieux comprendre les 

interrogations et les enjeux en débat dans la perception même du handicap et dans son  

accompagnement.  

 

 

 

 

                                                 
25 Henri-Jacques STIKER. « Corps infirmes et sociétés ». ibid. p 154. 
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1.7.1. La classification selon l’Organisation Mondiale de la Santé (O.M.S). 
 

« Les personnes handicapées que j’ai pu rencontrer à l’occasion de mes recherches savent 

pertinemment, sans pouvoir toujours l’exprimer, que la déconsidération dans laquelle elles 

sont tenues relève en grande partie de leur enfermement dans des catégorisations 

stigmatisantes. C’est pour cette raison que de plus en plus de personnes « handicapées 

mentales » contestent l’étiquette qui leur est attribuée »27. 

Les propos de Charles GARDOU introduisent concrètement la question des classifications qui 

ont longtemps été établies sur un modèle quasi exclusivement médical. Cependant ces 

classifications évoluent ; elles s’élaborent à partir de conceptions plus ouvertes, plus globales 

et s’inscrivent dans l’environnement. Elles semblent moins figées et « stigmatisantes » pour 

les personnes qui sont plus considérées du point de vue des sciences comme « sujet » et non 

comme « objet de recherche ».  

 

L’appréciation de la notion de handicap évolue comme en témoigne la Classification 

International du Handicap, dite CIH1 et sa consœur dite CIH2. En effet, l’élaboration de ces 

classifications est le reflet de l’évolution de l’O.M.S : d’une médicalisation d’une population 

(une vision globalisante et linéaire) vers une approche sociale et dynamique (une conception 

plus personnalisée et évolutive). 

Les règles universelles pour l’appréciation des situations de handicaps se modifient. En effet, 

la CIH se distancie de ce que beaucoup nomment le modèle « médical ». « […] l’OMS réfère 

explicitement le problème social qui spécifie le handicap aux dynamiques sociales qui 

s’instaurent entre les acteurs et aux contextes dans lesquels elles s’inscrivent avant de le 

référer à des individus et à leur particularité physique »28 

La vision nouvelle du monde social apparente le handicap à une posture évolutive en fonction 

du contexte environnemental et de la participation sociale de la personne. Elle ouvre une 

perspective de construction d’un processus tout au long de la vie. 

Dans ce sens elle questionne les acteurs de l’intégration sur leurs propres attitudes dans le 

processus d’accompagnement. C’est une vision qui appelle les acteurs sociaux à analyser le 

degré d’interdépendance qu’ils ont instauré dans leurs actions. 

                                                                                                                                                         
26 Ibid, p190 
27 Charles GARDOU et collaborateurs ; ibid, p46. 
28  Serge EBERSOLD, Maître de conférence ; dossier 130, février 2003 /  CREAI Rhône Alpes, p 10 
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D’une classification par catégories de handicaps, source d’amalgame et de non-différenciation 

des personnes, L. BESSON préconise « l’analyse personnalisée des potentiels et des besoins 

de la personne handicapée »29. Toutefois, ne mésestimons pas les apports d’une nosologie des 

handicaps car elle permet de mieux repérer les besoins collectifs, d’orienter la recherche et 

elle facilite les défenses collectives. 

Les travaux de Philip WOOD (rhumatologue anglais), ont fortement contribué à l’élaboration 

d’une nouvelle nomenclature par l’O.M.S en 1980 : la CIH1 comprend trois éléments 

permettant de définir la constitution du handicap : 

 

La déficience : Dans le domaine de la santé, la déficience correspond à toute perte ou 

altération d’une structure ou fonction psychologique, physiologique ou anatomique. 

 

Il s’agit des atteintes d’organes ou de fonctions, aspect le plus médical issu d’un diagnostic. 

C’est le niveau lésionnel. 

 

L’incapacité : Dans le domaine de la santé, une incapacité correspond à une réduction 

(résultant d’une déficience), partielle ou totale, de la capacité d’accomplir une activité d’une 

façon ou dans les limites considérées comme normales par un être humain. 

 

L’incapacité c’est ne pas être capable de réaliser telle ou telle action. C’est l’atteinte du 

niveau fonctionnel. 

 

Le Handicap ou désavantage social : Dans le domaine de la santé, le désavantage social 

pour un individu donné résulte d’une déficience ou d’une incapacité qui limite ou interdit 

l’accomplissement d’un rôle normal (en rapport avec l’âge, le sexe, les facteurs sociaux et 

culturels). 

 

Le désavantage crée du handicap en fonction d’un environnement déterminé. C’est le niveau 

social. 

 

                                                 
29 Laurence BESSON, Conseillère technique au CREAI Rhône-Alpes ; dossier 130, février 2003 /  CREAI 
Rhône Alpes, p2 
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Mais dès sa parution des critiques se sont élevées sur la faiblesse de la prise en compte des 

facteurs environnementaux et la terminologie négative et linéaire du handicap. De fait, la 

question du handicap reste très centrée sur la personne et ne permet pas d’aborder 

frontalement la part du social  dans sa construction. D’autres approches sont proposées, en 

particulier par les Canadiens, qui interrogent cette dimension.  

Un processus de révision est enclenché et en mai 2001, la CIH1 est remplacée par la 

Classification Internationale du Fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF30). Cette 

nouvelle nomenclature offre encore des innovations.  

 

La déficience : désigne une perte ou anomalie d’une structure corporelle ou d’une fonction 

physiologique ou psychologique. 

 

La classification des déficiences est scindée en deux, l’une pour les fonctions, l’autre pour les  

structures, elle correspond à l’aspect lésionnel du handicap. 

 

L’activité : est la nature et l’étendue du fonctionnement au niveau de la personne. Les 

activités peuvent être limitées dans leur nature, leur durée et leur qualité. 

 

Par rapport au terme incapacité, la notion d’activité marque peut-être moins les stigmates de 

la déficience en renvoyant à l’action. Elle traite de manière plus positive ce que la personne 

fait dans son cadre de vie habituel. 

 

La participation : est la nature et l’étendue de l’implication d’une personne dans des 

situations de la vie, par rapport aux déficiences, problèmes de santé et facteurs contextuels. La 

participation peut-être restreinte dans sa nature, sa durée et sa qualité. 

 

La participation est l’aspect le plus social de la nouvelle classification. Ce critère ajoute au 

« modèle médical », la complexité des états de la personne ayant un handicap au regard de 

l’environnement social dans lequel elle évolue. 

 

Cette définition met l’accent sur le fait que deux personnes qui présenteraient la même 

incapacité n’auraient pas forcément le même désavantage social. Prenons l’exemple de deux 

                                                 
30 La CIF est adoptée, le 24 mai 2001, par la 54ème Assemblée mondiale de la santé. 
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adultes perdant l’usage d’une main suite à un accident. Pour l’un, universitaire renommé, les 

conséquences directes sur son travail peuvent être faibles, alors que pour l’autre, pianiste 

virtuose, les conséquences seront lourdes.  

Face aux handicaps nous ne sommes pas tous égaux. Les ressources intrinsèques de la 

personne, son environnement familial, social et culturel influent sur la manière de vivre avec 

sa difficulté. 

La CIF se préoccupe du rapport de la personne à son handicap, de sa capacité à améliorer ses 

conditions de vie, mais également du lien entre elle et son environnement global. 

Dorénavant, on parlera de situation de handicap pour spécifier l’interaction des incapacités et 

des obstacles de l’environnement. 

 

Ces évolutions, elles-mêmes issues de changements culturels, influeront à leur tour sur la 

notion de handicap, tant au niveau des personnes qui en sont porteuses que de leur 

environnement immédiat (famille), de la société au travers des grandes institutions (le corps 

médical, enseignant) que des professionnels du secteur dit spécialisé. 

Globalement, la CIF a tendance à atténuer les aspects négatifs du handicap au profit d’une 

vision plus dynamique et évolutive. 

Dans les politiques sociales et les pratiques de prise en charge ou d’accompagnement, des 

représentations sont à l’œuvre. Celles-ci évoluent avec le temps et varient en fonction du 

contexte social et culturel. Les conceptions se modifient face au handicap qui est traité comme 

une réalité fonctionnelle, psychologique ou sociale et peut alors être considéré comme : 

¾ attribut de personne ou de groupe  

¾ une réponse du corps social à certaines situations  

¾ une construction sociale. 

La situation handicapante, liée à une déficience, n’est donc plus figée. Bien au contraire, elle 

est évolutive comme tout phénomène ou réalité humaine et elle concerne l’ensemble de la 

sphère sociale. 

En ce qui concerne le handicap intellectuel léger et moyen le diagnostic est souvent ambigu. 

Les classements du type « autres causes ou causes inconnues » sont significatifs de la 

faiblesse de leur étiologie. Par contre, la dimension affective est prégnante chez les personnes 

touchées par la déficience intellectuelle. A ce propos, il est difficile de comprendre si c’est le 

handicap qui est à l’origine d’une déficience affective (rejet de cet état par l’environnement 

familial, scolaire et social) ou, au contraire, si des carences affectives sont à l'origine de la 

déficience qui sera alors qualifiée d'acquise.  
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La notion d’inadaptation ou la situation handicapante est à réfléchir dans l’interaction du sujet 

avec son environnement. 

Les pourfendeurs d’une telle opinion mettent en garde sur le danger d’une négation du 

handicap. Telle ne semble pas être la position des acteurs de ce changement de perception et 

donc de dynamique. En effet, tout en prenant en compte la dimension sociale et 

environnementale la personne est reconnue à la fois dans ses lésions, ses déficiences mais 

également dans son efficience.  

En France, pour moins stigmatiser encore la question du handicap, M. Patrick GOHET, 

délégué interministériel aux personnes handicapées, déclare31 que « le handicap est une 

réalité ordinaire de la nature humaine et de la vie sociale, […], et qu’il faut inclure la 

problématique du handicap dans les lois ordinaires pour ne pas en faire une stigmatisation 

par des lois d’exception ».  

Ces évolutions mettent en évidence un réel changement dans la perception sociale du 

handicap. Il s’agit globalement de ne plus stigmatiser (dans le sens de réduction de la 

personne à son seul handicap), marginaliser, mais prendre en compte les besoins spécifiques 

dans l’environnement social ordinaire. 

Dans ce sens, une action globale, personnalisée peut être envisagée ; celle-ci peut prendre 

appui sur la notion de Besoins Educatifs Particuliers (BEP). 

 

1.7.2.  Une autre approche : Les Besoins Educatifs Particuliers (BEP) 
 

En 1978 en Grande-Bretagne, le rapport WARNOCK développe la notion de « Besoin 

Educatif Particulier ». Elle se substitue à celle de handicap. Elle est plus du côté de la réponse 

pédagogique aux problèmes d’apprentissage que rencontre telle ou telle personne. 

L’approche par les besoins, largement développée dans le rapport FARDEAU, ouvre un 

espace de prise en compte du handicap au bénéfice de la personne.  

Elle doit, en principe, favoriser l’individualisation des interventions auprès des personnes 

handicapées. Elle nécessite, comme préalable, une évaluation des besoins pour y apporter une 

réponse appropriée. 

L’approche par les besoins prend en compte l’altérité comme spécifiant l’identité et non 

comme une déviance par rapport à ce que serait la normalité. Les personnes qui rencontrent  

 

                                                 
31 Allocution de M. Gohet lors du 2ème congrès international CRHES, le 24 novembre 2004 à Lyon. 
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des problèmes cognitifs acceptent mal cette étiquette handicapée ; comment peuvent-ils 

répondre dignement à la question « quel est votre handicap ? »  Si le problème est déplacé à  

la connaissance de leur besoin particulier, l’échange social prend une connotation moins 

stigmatisée, plus digne et plus dynamique. 

C’est par la reconnaissance et le respect de l’altérité que l’on peut envisager un renforcement 

progressif mais constant de l’intégration des personnes handicapées dans tous les domaines de 

la société. 

Cependant, cette idée de besoin n’est pas à opposer à la classification. En effet, c’est 

probablement de l’articulation de ces deux notions (l’une plus catégorielle, l’autre plus 

individuelle) que l’on peut établir une évaluation pertinente des besoins d’une personne (ou 

d’un groupe) atteinte de déficience. 

Les évolutions historiques et les changements de regard concernant le handicap montrent qu’il 

ne s’agit pas que d’un état absolu. La condition des handicapés est aussi liée à leur 

appartenance culturelle et environnementale. Il convient donc de développer des postures 

ouvertes et dynamiques face à une situation toujours en mouvement. Dans ce sens, il faut 

toujours s’efforcer de faire la distinction entre les handicaps directement liés à la déficience 

de ceux inhérents à l'environnement pour mieux en réduire les effets.  

Soyons conscients que la dimension du social dans la construction d’un handicap est telle 

qu’elle peut même être à l’origine d’une nouvelle nosologie ; la dyslexie n’existait pas quand 

la majorité des hommes ne lisait pas. Aujourd’hui, certaines déficiences peuvent être 

rattachées à un contexte social qui recherche la performance et de fait marginalise, ou tout au 

moins met en difficulté, les moins « productifs ». Il y a là un réel risque de mise à l’écart de 

ceux dont le savoir être, ou le savoir ou le savoir-faire n’est pas à la hauteur de cette attente 

sociale implicite. 

Les apports de la classification et ceux de l’approche par les besoins semblent plus 

complémentaires que contradictoires. La classification permet de mieux comprendre les 

situations de handicap, dans la mesure où elle intègre plus fortement les aspects participatifs 

de la personne et prend en compte la dimension environnementale. L’approche par les besoins 

se situe plus du côté de la réponse sociale et de l’adaptation de l’environnement à l’altérité. 

 

Nous avons mis en évidence l’importance du social comme déterminant majeur de la situation 

de handicap. En France, le phénomène de rejet de la différence est renforcé par une éducation 

et une vie en marge des autres citoyens. L’intégration peut-elle inverser cette tendance en 
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réduisant les sources d’exclusion (méconnaissance de l’altérité) et en pensant le social avec 

les personnes handicapées ? 
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Résumé de la première partie 
 

La politique du handicap en France , de même que ses modalités de prise en charge, sont en 

débat. 

Le système français se caractérise par un secteur « spécialisé » important qui génère un 

paradoxe. En prenant en charge « isolément » le handicap, ne le stigmatise-t-il pas ? 

Faut-il imposer une discrimination positive pour rendre égalitaire ce qui est inégalitaire ? Non 

sans ambiguïté, ce questionnement montre bien une tendance à vouloir mieux intégrer la 

personne handicapée. 

L’approche du handicap prend un relief encore plus nouveau, si on l’examine à l’aune de la 

vision que développe une société démocratique ouverte à la différence. Ce n’est pas pour rien 

qu’on parle de plus en plus de gestion de la diversité. Le handicap en est la première 

incidence pratique. Que notre société garantisse que des personnes puissent vivre leur 

différence sans se sentir étrangères ou exclues, questionne frontalement le handicap. 

La façon dont d’autres pays et cultures considèrent le handicap nous aide à définir des grandes 

lignes d’évolution possibles : hébergement en milieu ouvert, droit de vote, accompagnement 

ouvert, accès facilités, pour ne reprendre que des pistes concrètes. 

D’une manière encore plus novatrice, et plus fructueuse pour faire évoluer les pratiques, ne 

faut-il pas considérer la personne handicapée, par sa différence, comme source 

d’enrichissement pour  la société ? Des témoignages, dans la vie professionnelle par exemple, 

attestent ce fait.  

Cette évolution est prise en compte par la classification internationale du handicap actualisée 

en 2001 autour des notions de déficience, activités, participation. Elle peut être complétée par 

une autre approche, celle des besoins éducatifs particuliers. Ces avancées contemporaines du 

handicap mettent en avant la fécondité, sur le plan des conséquences pratiques, d’une prise en 

compte du handicap conçu comme une contribution à la richesse de la société. 

C’est en fonction de cette vision que nous invitons le lecteur à nous suivre dans les prochains 

chapitres. 
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2. L’intégration source de changement culturel entre les générations. 
 

 

C’est l’intégration qui fera changer les mentalités. Comment pourrait-il en être autrement ? 

En effet, pour que le regard change vis-à-vis des personnes handicapées, il faut réduire la 

distance qui les sépare des autres concitoyens en favorisant leur rencontre. Ces contacts  

permettent de dépasser les apparences pour découvrir la personne à l’instar du slogan : « vous 

voyez les handicaps, regardez plutôt les personnes ». 

La méconnaissance de la différence, qu’elle soit un handicap, une couleur de peau, une 

religion ou autres, véhicule des représentations, des peurs irrationnelles, génératrices de rejet. 

Mais au-delà de cette réaction, nous ne pouvons nous « […] limiter à une simple tolérance : 

je supporte que vous – personnes handicapées – viviez dans les mêmes lieux que moi », mais 

afficher une réelle volonté intégrative « vous –personnes handicapées- m’êtes nécessaires, 

utiles, peut-être même indispensables en ce que vous représentez une altérité »32 

Les bénévoles et les professionnels qui agissent dans le domaine de l’intégration constatent  

que les phénomènes de discrimination reposent souvent sur des préjugés subjectifs. Pour 

exemple, de nombreux employeurs, qui ont accepté de franchir le pas de la barrière 

ségrégative en recrutant des personnes handicapées ont des discours différents suite à cette 

expérience. Ils n’hésitent pas à affirmer que ce choix n’est pas une charge supplémentaire, 

mais qu’il est un plus pour l’entreprise : potentialités sensorielles accrues, développement des 

solidarités et amélioration des rapports humains. Ces vécus ne valent pas pour autant 

généralités car la présence de personnes handicapées dans une entreprise peut aussi générer 

des attitudes d’assistance voire de pitié ou de comparaisons dévalorisantes ; cela mériterait 

d’être regardé plus en profondeur. 

« Quelle connaissance réelle une personne valide peut-elle avoir du handicap ? »33.  

Pour répondre ponctuellement à cette question une initiative pédagogique et festive permit à 

des valides d’effectuer un parcours en fauteuil roulant. L’objectif visait à sensibiliser le public 

aux difficultés et aux besoins des personnes handicapées. De telles initiatives sont 

probablement nécessaires car elles contribuent au développement des actes citoyens (ne pas se 

garer sur une place réservée) et à la solidarité collective (compréhension des financements 

publics en leur faveur). 

                                                 
32 Patrick ROTHKEGEL, article « insertion des personnes handicapées dans la cité » ; revue Réadaptation ; 
n°502 / juillet-août ; p12 
33 Joël PLANTET, article « Rendre visible le handicap » ; lien social n°665 / 8 mai 2003. P22 
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L’éveil à la différence doit être initié par des rencontres naturelles, régulières, dans tous les 

lieux de vie en collectivité. C’est à l’école de la République que doivent se créer les liens de 

proximité, d’habitude, de cohabitation naturelle. C’est là que chacun prendra la mesure des 

besoins spécifiques de tel ou tel « handicap ». 

Cette question de l’intégration mérite un détour du côté du sens. Le dictionnaire de 

philosophie de LALANDE nous en donne la définition suivante :  Intégration «établissement 

d’une interdépendance plus étroite entre les parties d’un être vivant ou les membres d’une 

société ». 

C’est ce sens d’interdépendance qui donne toute sa valeur à la démarche d’intégration pour 

les personnes « différentes ». Aux idées d’insertion assimilation (tendance à nier la 

différence) et d’insertion accommodation (c’est à l’environnement qu’il appartient de 

s’adapter) la société et les citoyens ont tout à gagner à leur substituer celle d’insertion 

adaptation réciproque proposée par Aimé LABREGERE34. Cette dernière notion s’attache 

davantage à la dimension relationnelle.  

Philippe JEANNE et Jean-Paul LAURENT rejoignent ce point de vue quand ils résument 

l’intégration à la « maximalisation des interactions entre personnes handicapées et non 

handicapées »35. Cependant ils élargissent leur approche en recensant trois dimensions et trois 

grandes formes de l’intégration que sont le scolaire, le social et le professionnel. Etant donné 

leur importance un chapitre leur est consacré. Quant aux dimensions recensées par ces deux 

auteurs, elles ont le mérite de refléter des formes existantes d’intégration et d’en préciser 

l’intensité voire la qualité. C’est pourquoi, il paraît important de les citer : 

� « L’intégration physique. C’est la forme élémentaire d’intégration : elle consiste à se 

trouver dans les mêmes lieux que ses congénères mais pour y mener des activités 

différentes. 

� L’intégration fonctionnelle est une forme d’intégration plus élaborée, puisqu’elle va 

permettre au citoyen handicapé d’assumer des activités quotidiennes comparables ou 

complémentaires de celles des autres citoyens, là où ils vivent et agissent naturellement. 

� L’intégration sociale est la forme la plus aboutie, elle consiste à permettre au citoyen 

handicapé de nouer des relations sociales (liens de la vie courante, liens de collaboration, 

de sympathie, d’amitié…) avec les personnes dont il partage les lieux et les activités. »36. 

                                                 
34 Aimé LABREGERE ; « l’insertion des personnes Handicapées ». La documentation française ; notes et études 
documentaires N° 4897 – 1989. 
35 Philippe JEANNE et Jean-Paul LAURENT ; « Enfants et adolescents handicapés ». E.S.F éditeur. Collection 
Actions sociales / société. Paris 1998 ; p47 
36 Ibid p 48. 
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Pour tout un chacun, ces dimensions existent. L’intégration sociale est probablement la 

résultante des deux premières. Comment concevoir des liens sociaux sans rencontre physique 

(hormis des formes épistolaires ou des communications modernes comme les échanges par 

Internet) et l’approfondissement de ces liens sans côtoiements réguliers, sans partage par le 

vécu ? 

L’intégration croise la question de la solidarité, pour le sociologue Emile DURKHEIM (1858 

– 1917) elle en est même le « vecteur essentiel », mais aussi celle de la citoyenneté. 

Une discussion existe aujourd’hui encore sur le choix des termes appropriés au regard de 

l’objectif recherché. Dans cet échange l’intégration est parfois associée à un plus grand 

respect des droits des personnes handicapées à vivre comme tout le monde ; alors que 

l’insertion respecterait davantage les spécificités des personnes en prévenant les excès 

normatifs. Ce débat semble sain puisqu’il affirme l’importance du droit à la différence dans 

une vie sociale partagée.  

Alors, comment envisager cette vie sociale partagée si les personnes handicapées sont privées  

de ce qui fait l’essence même de l’être citoyen : l’appartenance à la cité. Il apparaît essentiel 

que la situation normale de la personne handicapée soit de vivre auprès de ses concitoyens ; 

l’intégration doit être la règle. En effet, elle est le témoignage de l’évolution d’une 

société plus ouverte, plus diversifiée, plus démocratique. Lorsqu’un système éducatif ouvre 

ses portes aux enfants handicapés c’est, selon le rapport de Henri LAFAY, la révélation 

« d’un fait de société beaucoup plus large touchant à la place et au rôle des personnes 

handicapées dans nos sociétés modernes »37 

Les résistances au changement, les difficultés à accepter les différences sont fortes et il serait 

illusoire de penser pouvoir les lever uniquement par des discours, des textes incitatifs. C’est 

par la connaissance de l’altérité que la société peut changer. Cette connaissance nécessite des 

relations, des contacts au quotidien, dans tous les domaines de la vie sociale, dès le plus jeune 

âge. Ce sont les personnes elles-mêmes qui sont les meilleurs ambassadeurs de leur image.  

Nous observons, au cours des dernières décennies une amélioration des législations en faveur 

de l’intégration des handicapés. Cependant, l’enracinement historico-culturel d’une pensée 

assez discriminatoire ou tout au moins très frileuse dans l’acceptation de la différence,  

nécessite, en complément du législatif, une évolution des mœurs. Aujourd’hui, nous 

                                                 
37. Ibid, p46 et 47. 



  38 

observons, dans tous les domaines de la société, un changement de regard, un élan vers l’autre 

et ainsi une plus grande capacité intégrative des citoyens. 

C’est dans tous les espaces de la cité que l’intégration doit se réaliser. 

 

2.1.  Un nouvel élan pour l’intégration sociale. 
 

La dimension sociale de l’intégration est large et difficile à sérier. C’est pourquoi, nous 

centrerons son approche sur l’accessibilité de la cité et des expériences récentes, voire en 

cours, qui témoignent de cet élan. 

Concernant les « aménagements » de la cité pour faciliter la vie quotidienne et l’intégration 

des personnes handicapées dans l’espace public, le constat de nombreuses associations 

représentant ces personnes est alarmant. En effet, il semble que les efforts ont été 

essentiellement portés sur l’institutionnel au détriment de l’intégration citoyenne. 

En France, pays dit de haute technologie, les exemples « matériels » de retard dans 

l’aménagement urbain fourmillent. Les trottoirs sont encore très peu équipés de bandes 

signalétiques et les feux tricolores de signaux sonores pour les mal voyants. Il y a aussi 

beaucoup de retard pour l’accession aux lieux de soin, de culture, de tourisme, ou de 

transport. La liste de l’inexistence ou de l’inadéquation d’aménagement qui facilite la vie 

quotidienne des personnes en situation de handicaps divers est révélatrice d’une politique 

fortement orientée vers l’institutionnel. Pour les déficients intellectuels, la réflexion 

commence tout juste à poindre. La méconnaissance de leurs besoins est forte, leur 

particularité souvent incomprise. 

Heureusement, aujourd’hui, des municipalités mènent des actions pour favoriser l’intégration 

des handicapés dans la cité. Elles sont encore majoritairement orientées vers les déficiences 

physiques et sensorielles mais il appartient aux professionnels et aux associations s’occupant 

de handicaps mentaux de favoriser la prise en compte de leurs besoins. Nous verrons à travers 

des initiatives municipales qu’il y a des possibilités de réduire les situations handicapantes et 

que cette prise en compte dans la vie de la cité à des effets bénéfiques pour les autres 

membres de la communauté urbaine. 

Il est important d’affirmer combien la réduction de circonstances handicapantes (bien 

différenciées des déficiences) peut faciliter la vie quotidienne. La mise en place d’une rampe 

d’accès « normée » à un édifice, les bulletins de vote en braille, sont autant d’aménagements 

qui réduisent le handicap au sens de la Classification Internationale du Fonctionnement. 
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Des évolutions sont toutefois marquantes et ceci dès la petite enfance. A partir des années 

1980 les crèches se sont peu à peu ouvertes aux jeunes enfants handicapés. Depuis l’année 

2000, un décret38 rend cet accueil obligatoire « pour les enfants handicapés ou présentant une 

maladie chronique ». Mais l’accueil de ces enfants, aux besoins particuliers,  nécessite : - du 

personnel en nombre suffisant et formé aux problèmes de handicaps - des locaux adaptés – un 

projet qui inclut la démarche d’intégration et la dimension de l’altérité au niveau des enfants 

et des parents.  

Néanmoins cette ouverture porte déjà ses fruits puisque des crèches ont créé des jonctions 

avec la PMI et l’école maternelle pour mieux prendre en compte l’ensemble des besoins et 

mieux préparer l’accessibilité à l’école. D’autres encore ont mis en place des groupes de 

paroles pour les parents où la question de la différence a toute sa place. 

Cet élan vers un changement socioculturel se retrouve globalement au niveau du pays.  

Depuis plusieurs années, la presse (non spécialisée) fourmille d’articles en faveur de 

l’intégration des personnes handicapées. Elle fait régulièrement état d’initiatives locales des 

institutions qui reflètent à la fois une évolution de forme et de fond vis à vis du handicap. 

Pour exemple, quelques titres d’articles sont révélateurs de ce nouvel état d’esprit : 

¾ « Isabelle, handicapée, a réussi son pari ; une entreprise l’a embauchée en CDI »39. 

« Mickaël cultive sa différence aux champs ; un vrai métier ; un vrai salaire ; pas si 

fréquent quand on sort d’un institut médico-éducatif ».40 « Une charte pour l’emploi des 

handicapés ; Elle doit favoriser encore plus leur insertion professionnelle ».41  

¾ « L’école ordinaire pour les enfants handicapés, un constat bénéfique pour tous les 

élèves »42. « Aller à l’école comme les autres. L’intégration du jeune handicapé dans la 

cité doit commencer à l’école républicaine ».43 « Cyril, étudiant handicapé, veut y croire ; 

handicapé et étudiant en IUT, Cyril vit cette réalité au quotidien »44 

¾ « La Turballe réinsère les handicapés ; la mairie vient de signer une convention avec un 

centre de rééducation fonctionnelle et la Caisse Primaire d’Assurance maladie 

(CPAM) »45 

                                                 
38 Décret n°2000762 du 1er août 2000, relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 
ans et modifiant le code de la santé publique. 
39 Ouest France ; 13 avril 2005. 
40 Ouest France ; 21 novembre 2003. 
41 Ouest France ; 23 octobre 2003. 
42 La revue des parents ; n°332, février 2004, p14. 
43 MAIF info ; N)132, novembre 2003 ; couverture. 
44 Ouest France ; 13 avril 2005 
45 Ouest France ; 14 mai 2004 
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¾  « Nous bénéficions tous, chaque jour, de l’investissement en leur faveur ».46 « Handicap : 

« moins de peur et de mépris », la philosophe Julia KRISTEVA écrit à Jacques 

CHIRAC ».47 

¾  « L’insertion des handicapés, une exigence ».48 

Ainsi, la presse traduit largement les préoccupations sociales des citoyens ; c’est un signe 

indéniable de l’évolution pressentie. Mais au-delà des articles, c’est la mise en acte de cette 

volonté intégrative dans le réel social qui est significative de cet élan. 

L’expérience d’ « intégrer la différence, par le handicap »49menée par la ville de Parthenay, 

dans les Deux-Sèvres est instructive d’une concrétisation de la volonté d’une municipalité 

(douze mille habitants) d’améliorer l’intégration des handicapés. 

Le Maire de Parthenay, M. HERVÉ, précise au préalable qu’il ne s’agit pas de réinsérer mais 

de faire accepter les handicapés avec leur différence. La première étape fut d’abord de 

sensibiliser la population sur cette question en créant de la communication. Deux idées 

fortes sont ressorties des débats:  

� l’une qui « repose sur une approche globale du handicap qui doit être prise en compte 

dans tous les domaines de la vie quotidienne »50  ;  

� l’autre est de développer les situations de rapprochement, de côtoiement entre 

« handicapés et non handicapés ».  

Des aménagements techniques ont donc été réalisés à travers :  

¾ la ville (couloirs protégés, élargissements de trottoirs…),  

¾ les lieux publics (cabines téléphoniques accessibles, plans inclinés…),  

¾ les commerces (280 commerces sur 300 ont amélioré l’accessibilité de leur magasin aux 

personnes handicapées…),  

¾ les loisirs et le sport (une quarantaine d’activités sportives accueille des personnes en 

situation de handicap…).  

Le maire signale que le coût des aménagements est raisonnable. Il est intéressant de constater  

les retombées positives sur l’ensemble de la population : les personnes âgées et les mères avec 

landaus profitent autant sinon plus des aménagements que les personnes handicapées.  

Pour rapprocher les citoyens, l’annexe de la bibliothèque a été installée dans un foyer de 

personnes handicapées, la bibliothécaire étant elle-même une personne handicapée.  

                                                 
46 Ca m’intéresse ; N°276, février 2004 
47 Ouest France ; 14 mars 2003. 
48 Ouest France ; 4 février 2003. 
49 Informations sociales ; « Handicaps et handicapés » ; N°42 – 1995. Dominique Lallemand, journaliste. P88. 
50 ibid ; p89 
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Toutes ces initiatives se sont appuyées sur le dynamisme et l’expérience des associations 

locales. La municipalité n’a pas souhaité créer un « service handicap » mais plutôt sensibiliser 

l’ensemble des acteurs en inscrivant sa politique dans une dimension de respect de la 

différence et non de discrimination même positive.  

La ville de Saint-Nazaire (65000 habitants) en Loire-Atlantique mène également une politique 

d’intégration des personnes handicapées dans la cité. Pour ce faire elle s’appuie sur 

l’ensemble des associations qui œuvrent dans ce secteur, tout handicap confondu. Les 

associations et les professionnels sont sollicités pour recenser les besoins. La démarche inclut 

les aménagements matériels favorisant l’intégration et aussi la volonté du développement 

qualitatif de la relation citoyenne envers les personnes handicapées. Pour exemple, les 

commerçants réfléchissent à l’amélioration de leur attitude relationnelle vis à vis des 

personnes ayant des troubles mentaux ou psychiques. 

« Une première en France »51, ainsi s’exprime la journaliste Solange ESTEVES, à propos de 

la convention signée entre la commune de La Turballe et un centre de rééducation 

fonctionnelle pour personnes handicapées physiques. Pour Monsieur le Sous-Préfet de Saint-

Nazaire il s’agit d’un « acte fondateur ». En effet, c’est la coopération entre diverses 

institutions qui apparaît comme novatrice :  

¾ la commune s’engage à recevoir régulièrement, dans ses services, des stagiaires 

handicapés pour évaluer leur capacité à reprendre une activité professionnelle ;  

¾ le centre de rééducation travaille en amont pour faciliter leur adaptation à ces stages ; la 

CPAM, quant à elle,  maintient les allocations pendant ces périodes de stages ;  

¾ l’Etat symbolise la démarche par l’apposition de sa signature sur la convention. 

Ces quelques exemples, pris parmi tant d’autres, sont le reflet d’un changement de mentalité : 

vision plus intégrative – moins de stigmatisation – émergence d’une volonté d’émancipation. 

Mais la socialisation passe aussi par le mode d’hébergement et son implantation dans la cité. 

 

2.1.1. L’hébergement pour des personnes en situation de handicap. 

 

Dans son analyse sociologique52 de 1995, A. BLANC relève que 35% des personnes 

handicapées d’établissements protégés résident dans des « foyers appartements » annexés à 

ces centres. Ce lien s’explique par les stratégies convergentes entre les travailleurs 

                                                 
51 Solange ESTEVES ; éd Ouest-France Saint-Nazaire du vendredi 14 mai 2004. P 22. 
52 Alain BLANC (2ème trimestre 1995).  Les handicapés au travail : analyse sociologique d’un dispositif 
d’insertion professionnelle. Ed. Dunod, Paris. 
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handicapés, les familles et les travailleurs sociaux des CAT et des foyers : protection, 

concordance des missions, proximité. 

Les loueurs, quant à eux, sont encore frileux pour ouvrir leurs portes aux handicapés. Ils ne 

les perçoivent pas en capacité d’assumer des responsabilités locatives, ou ils ne souhaitent pas 

forcément entreprendre des aménagements, ou encore ils sont inquiets quant aux réactions des 

autres locataires. 

A ce chiffre s’ajoutent les nombreuses personnes qui restent dans leur milieu familial. Mais la 

situation tend à évoluer. 

Les foyers traditionnels, à la prise en charge très collective, « externalisent » une partie de 

leur hébergement. Ils mettent à disposition des personnes handicapées, des studios ou 

appartements dans des immeubles locatifs. Cette évolution est particulièrement marquante 

dans le domaine des atteintes intellectuelles.   

Les partenariats avec les structures, de type foyer du travailleur, sont à privilégier. Elles 

offrent à la fois une infrastructure collective sécurisante et favorisent la cohabitation de 

publics jeunes assez diversifiés ; ce sont des sas qui permettent de faire la jonction entre la 

sortie du milieu familial ou de l’internat éducatif et l’accès à un hébergement autonome. 

Le développement des services d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) accroît 

l’accessibilité des personnes handicapées au logement dans la cité. C’est certainement un 

dispositif d’appui humain qui permet aujourd’hui à de nombreuses personnes handicapées 

d’accéder à un hébergement autonome dans des conditions affectives et matérielles 

sécurisantes, y compris pour l’environnement familial ; il lève incontestablement des 

résistances. 

Dans le domaine du logement, comme dans bien d’autres, c’est la diversité des dispositifs 

d’accueil ou d’accompagnement, au sein de la cité, qui permettra au plus grand nombre de 

personnes handicapées de s’insérer. Les personnes sont uniques et leurs besoins différents ; un 

encadrement renforcé et constant peut être nécessaire pour les uns, alors que pour d’autres des 

points d’appuis dans des domaines spécifiques s’avèrent suffisants. Les besoins peuvent être 

matériels, techniques mais aussi et souvent humains. Ils ne sont pas linéaires et leur prise en 

compte nécessite souplesse, adaptabilité et choix. A l’instar de certains pays nordiques, les 

hébergements collectifs français gagneraient à s’intégrer dans le tissu social. Leur dimension 

réduite favorise les contacts et une meilleure acceptation de l’environnement. La conception 

de projet résidentiel à population mixte (handicapée et non handicapée) est aussi à 

promouvoir.  
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Mais l’intégration prend une dimension particulière dans les espaces collectifs d’éducation ; 

l’école y est centrale. Elle ne se limite pas à l’acquisition des savoirs, elle a aussi un rôle de 

socialisation pour les élèves. 

 

2.2.  Les enfants handicapés et leur accessibilité à l’école. 
 

Sous l’impulsion de M. CHIRAC, Président de la République, et dans la continuité des 

discours des Ministres ou Secrétaires d’Etats chargés des handicapés et des textes de loi et 

circulaires des dernières décennies, « l’accès à l’éducation, à la scolarisation et aux études 

des jeunes handicapés de l’école maternelle à l’université, constitue un des problèmes de 

société que l’on doit résoudre pour lutter contre l’exclusion civique, politique, sociale et 

professionnelle des adultes qu’ils seront demain »53. En 2003, le gouvernement, par la voix de 

ses Ministres, Luc FERRY et Xavier DARCOS et de sa Secrétaire d’Etat Marie Thérèse 

BOISSEAU affirme que cet engagement « est un des volets essentiels de la lutte contre la 

fracture sociale »54. 

Mais qu’en est-il aujourd’hui de la réalité de l’intégration des enfants handicapés en milieu 

scolaire ? 

 

2.2.1. Quelques repères historiques et textes fondateurs 

 

Historiquement la naissance de l’éducation spécialisée au sein des établissements scolaires est 

située fin du 19ème siècle, début du 20ème. C’est par la loi du 15 avril 1909, créant les classes 

de perfectionnement, qu’est officialisée l’entrée des enfants « inadaptés » dans l’école. Cette 

création est consécutive à un mouvement d’humanisation des asiles, qui de lieux 

d’enfermement se transforment progressivement en lieux de soins et d’éducation. C’est sous 

l’impulsion de précurseurs, tel le docteur BOURNEVILLE, que l’idée de classes spécialisées 

pour accueillir au sein des écoles « les cas limites » pourra devenir réalité.  

En 1905, les docteurs BINET et SIMON avaient créé des tests (échelle métrique de 

l’intelligence) en soulignant leur caractère indicatif.  

                                                 
53 Luc FERRY et Marie-Thérèse BOISSEAU ; conférence de presse « Les mesures nouvelles en faveur de 
l’intégration des élèves handicapés » ; www.education.gouv.fr/presse/2003/handicapdp.htm ; 06/02/03 ; p2 
54 ibid ; p2 
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L’éducation nationale va utiliser ces tests, sans toujours tenir compte de la précision de leurs 

auteurs. Ainsi, l’accueil des « enfants arriérés des deux sexes » fut quelque peu réduit au 

profit d’enfants en échec ou en retard du fait de facteurs externes sociaux et familiaux. 

Nous avons peut-être là une des premières manifestations de résistance de l’école vis-à-vis de 

la prise en charge des personnes handicapées en son sein. Les classes de perfectionnement 

vont recevoir les enfants instables et quelques « débiles légers » qui ne seront que très 

rarement réintégrés dans les dispositifs ordinaires.  

En 1970, avec la parution d’une circulaire de l’éducation nationale, le concept d’adaptation et 

de prévention apparaît avec l’objectif de se substituer à celui d’inadaptation. 

De nos jours, en l’attente des effets de la nouvelle loi en faveur des personnes handicapées, il 

est important de regarder dans quel contexte législatif est régie l’intégration scolaire des 

enfants handicapés. En lien avec le terrain étudié dans l’enquête (partie 3), une étude, non 

exhaustive, des principaux textes de loi portera essentiellement sur le handicap mental. 

La référence est la loi d’orientation N°75-534 du 30 juin 1975 qui, dans ses articles 4 et 5 

institue l’obligation éducative et fixe comme objectif prioritaire, l’intégration en milieu 

scolaire ordinaire, avec, le cas échéant, un soutien pédagogique et / ou psychologique. 

Malgré la volonté du législateur affichée dans cette loi, le mouvement en faveur de 

l’intégration scolaire n’a pas eu l’essor escompté. 

Les circulaires n°82-2 du 29.01.82 et n°83-4 du 29.01.1983 ont quant à elles permis que des 

actions concrètes d’intégration, aux formes variées, se développent. Elles peuvent s’effectuer 

sous des formes individuelles, sans soutien spécifique ou avec soutien spécialisé (soit 

éducation nationale, santé, affaires sociales ou mixte). Les centres médico-

psychopédagogiques (CMPP), les centres médico–psychologiques (CMP) ou encore les 

centres d’action médico-sociale précoce (CAMPS) peuvent également en être les 

accompagnateurs. 

La création d’un SESSAD (décrets n°88-423 du 22.04.1988 pour les déficients sensoriels et 

n°89-798 du 22.10.1989 pour les autres déficiences), autonome ou rattaché à un établissement 

spécialisé, va considérablement renforcer le dispositif d’accompagnement à l’intégration 

scolaire. C’est la structure passerelle, par excellence, entre les champs de l’école et du 

médico-social. 

Dans la même période, les annexes XXIV (décret n° 89-798 du 27 octobre 1989), applicables 

à de nombreux établissements spécialisés, confirment leur mission d’insertion scolaire. 
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L’intégration collective, quant à elle, est envisagée sous la forme de classe spéciale ouverte 

avec regroupement pour certains apprentissages. Les jeunes d’établissement spécialisé avec 

ou sans accompagnement peuvent y être admis. 

Cet « arsenal » de textes peut être interprété comme révélateur de la réticence des acteurs 

sociaux à agir dans le sens de l’intégration la plus ordinaire possible des enfants concernés. La 

volonté intégrative du législateur apparaît clairement dès les premiers textes. Toutefois la 

situation peine à évoluer pendant de nombreuses années est-ce par : 

¾ opposition idéologique ?  

¾ rivalité de compétences entre des secteurs qui ont souvent fonctionné 

parallèlement ?  

¾ manque de moyen, par habitude culturelle ?  

En considérant l’élan intégratif des dix dernières années, il semble que certains freins soient 

aujourd’hui en passe d’être levés. 

Les dispositifs pour l’intégration varient selon des indicateurs de niveau (du primaire à 

l’université) et selon sa forme individuelle ou collective. 

 

2.2.2. Handicap cognitif et intégration individuelle. 

 

L’intégration individuelle se pratique à tous les niveaux de la scolarité. Elle tend à se 

développer fortement au niveau des handicaps sensoriel et moteur, voire celui de spécificités 

comme la dyslexie.  

En Loire-Atlantique, par exemple, deux établissements nantais accueillant, l’un des jeunes 

déficients auditifs et l’autre des handicapés moteurs, ont intégré massivement une grande 

partie de leur population.  

Les déficients auditifs ont rejoint un Centre de Formation des Apprentis (CFA), avec 

intervention du personnel de l’institut au sein du centre de formation.  

Les handicapés moteurs sont entrés de manière individuelle ou collective (CLIS) dans les 

écoles primaires de l’éducation nationale avec intervention des personnels de l’institut 

d’éducation motrice (IEM).  

Cette nouvelle forme d’accompagnement a nécessité de longs mois (voire années) 

d’aménagement administratif, de préparation au changement pour les personnels et de 

développement du travail en partenariat. Dans ces deux exemples, c’est par un passage 

d’intégration collective avec déploiement de moyens humains que l’on parvient à répondre 

aux besoins individuels. 
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En Sarthe, l’expérience récente d’une « U.P.I ouverte » qui accueille 28 enfants dyslexiques, 

est également révélatrice d’une évolution des conceptions d’intégration. Les 28 jeunes sont, 

en effet, intégrés dans les classes du collège en fonction de leurs compétences. La 

coordinatrice de l’U.P.I assure les suivis des jeunes, les coordinations entre professionnels, 

parents et intervenants spécifiques.  

La démarche a changé les habitudes, levé les réticences et bousculé les institutions. 

L’innovation est à ce prix et les résultats particulièrement encourageants. 

Les Sections d’Enseignement Général Professionnel Adapté (SEGPA) accueillent des 

collégiens en difficultés scolaires dont de nombreux déficients légers. Ces sections ont été 

créées en 1991, dans la lignée des Sections d’Enseignement Spécialisé (SES). C’est à partir 

d’I.M.E ou de SESSAD qu’il y a le plus d’intégration individuelle d’adolescents déficients 

intellectuels. Les orientations sont souvent difficiles et relèvent encore d’un travail, en amont, 

de partenariat entre établissements, voire de contacts humains privilégiés. En effet, les 

intégrations individuelles sous convention ne relèvent pas de l’effectif de la SEGPA ; il n’y a 

donc théoriquement de places qu’en situation de sous effectif ou par « bonne volonté » du 

directeur de SEGPA. Bien souvent, c’est le jeune qui pendant son stage de découverte a 

convaincu l’équipe de SEGPA de la pertinence de son orientation. Les notifications de la 

Commission de Circonscription du Second degré (C.C.S.D) se chargent de rappeler que l’avis 

favorable d’intégration est « sous réserve de place disponible ». 

C’est là encore une situation qui n’est pas en adéquation avec les textes car l’intégration 

individuelle ressort encore trop souvent de la bonne volonté des directeurs et enseignants. Tel 

est de moins en moins le cas pour les dispositifs collectifs.  

 

2.2.3. les structures d’intégration collective (CLIS, UPI) 

 

Les CLIS55 nées en 1991 accueillent, de façon différenciée, des élèves souffrant de 

déficiences motrices, sensorielles ou mentales dans des écoles primaires voire maternelles.  

L’effectif de la classe est limité à 12 élèves. Il existe 4 types de CLIS selon que les élèves 

souffrent de déficience mentale, motrice, visuelle ou auditive. Ces classes s’inscrivent dans un 

fonctionnement aussi ouvert que possible sur les autres classes de l’école. Elles constituent 

une alternative pour répondre aux besoins d’élèves qui, sans pouvoir s’accommoder des 

                                                 
55 Circulaire n° 91-304 du 18.11.1991. 



  47 

contraintes inhérentes à l’intégration individuelle, ne nécessitent pas cependant une prise en 

charge globale dans un établissement spécialisé.  

Les UPI créées quant à elles en 1995, « constituent des dispositifs destinés à favoriser 

l’accueil des jeunes adolescents de 11 à 16 ans présentant différentes formes de handicap 

mental »56. A la rentrée 1998-1999, les UPI n’accueillaient que 446 élèves sur le territoire 

français. 

La circulaire n°95-125 du 17 mai 1995 et celle qui s’y substitue, la circulaire n°2001-035 du 

21-2-2001, précisent leurs missions et définitions. Voici un résumé des principaux éléments 

qui caractérisent l’UPI : 

¾ Elle accueille, au sein des collèges, des préadolescents ou adolescents handicapés âgés de 

11 à 16 ans. L’orientation est notifiée par la CCSD. En cas de besoin de soin ou de 

soutiens spécialisés, l’intervention de la Commission Départementale de l’Education 

Spécialisée (CDES) est requise. 

¾ Elle est un outil d’intégration scolaire, sociale et culturelle au sein du collège. Pour chaque 

jeune, est élaboré un projet individuel à partir de l’identification de ses besoins et 

potentialités.  

¾ Elle concerne des élèves qui ne peuvent être accueillis à temps complet dans une classe 

ordinaire ou des jeunes pris en charge en établissement spécialisé qui peuvent bénéficier 

d’une intégration complète ou partielle en collège. 

¾ Elle prévoit, si nécessaire, des temps de regroupement de ces élèves handicapés. Dans ce 

cas, il est souhaitable que l’effectif n’excède pas 10. Ces temps sont modulés en fonction 

des besoins de chacun. Toutefois, la mission principale est de « veiller à ce que tous les 

élèves handicapés aient l’occasion de nouer de véritables relations avec leurs pairs non 

handicapés en mettant en place les conditions d’une véritable solidarité qui ne peut être 

que bénéfique à tous les élèves »57. 

¾ Elle favorise l’intégration et de fait « on évitera absolument de déterminer le recrutement 

des élèves de ces unités à partir d’une seule catégorie de handicap »58. 

La circulaire de 2001 élargit le dispositif des UPI au lycée. 

Généralement, les U.P.I naissent d’une volonté particulière des inspecteurs de l’Adaptation et 

de l’Intégration Scolaires (AIS), voire de principaux de collèges. Certaines d’entre elles sont  

                                                 
56 « L’enfance handicapée en France – l’état de l’enfance » réalisé par l’observatoire de l’Enfance en France sous 
la direction scientifique de Gabriel LANGOUËT ; édition Hachette. 1999. p70 
57 Site http://www.education.gouv.fr/bo/2001/9/ensel.htm. page2 
58 Circulaire n°95-125 du 17 mai 1995. Chapitre 1.1 Missions et définition. 
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la continuité d’une classe intégrée instaurée avant 1995. La question de l’âge est au centre des 

préoccupations. En effet, à 16 ans, se pose la question de l’orientation si le jeune ne peut 

intégrer un nouvel enseignement dans l’éducation nationale ? 

Certains projets y ont partiellement répondu en allongeant l’accueil jusqu’à 18 ans, en 

prévoyant des passerelles avec les SEGPA, en organisant des formations du type GRETA59 et 

en développant la dimension médico-sociale ; dans ce cas des partenariats sont établis avec 

des structures type SESSAD et I.M.E.  

L’U.P.I du collège Pierre Mendés France de Riom60 précise, sur son site Internet, que non 

seulement l’accueil en collège de personnes handicapées mentales est possible mais qu’elle 

« est apparue comme une structure [U.P.I] fédératrice de l’établissement, une chance pour 

toute la communauté scolaire… ».  

Cette U.P.I est encadrée par des enseignants spécialisés. Des liens sont établis avec des 

professeurs de collège et de lycée professionnel pour faciliter les parcours  individualisés. Des 

professionnels de SESSAD interviennent sur le plan médico-éducatif.  

C’est la mise en synergie des compétences complémentaires qui permet de prendre en compte 

la dimension globale de chaque jeune et d’élaborer des projets individualisés.  

Le principal de ce collège observe que le « vivre ensemble » des élèves handicapés et de ceux 

qui ne le sont pas crée une « émulation réciproque » favorisant l’apprentissage de la 

citoyenneté. Les moments de rencontres collectives (récréation, temps de repas) ou 

individuelles (intégration de certains jeunes de l’U.P.I dans des activités de classes 

« ordinaires ») « donnent une chance à tous de mieux se connaître ».  

Le recteur d’Académie et le principal affirment que cette ouverture du système éducatif en 

faveur des personnes handicapées est le prélude au « collège pour tous ». 

Des évolutions notables dans le domaine de l’accueil et du suivi des personnes handicapées à 

l’école sont envisagées. 

 En 2003, le Ministre de l’Education, Luc FERRY, « prévoit, dès cette année de multiplier 

par six le nombre des auxiliaires de vie scolaire (AVS) chargés de suivre les élèves et d’aider 

les enseignants. Dans le second degré, nous allons, dès cette année également, multiplier par 

deux le nombre d’unités pédagogiques d’intégration (UPI) »61 

                                                 
59 Le GRETA est un groupement d’établissements publics locaux d’enseignement qui fédèrent leurs ressources 
humaines et matérielles pour organiser des actions de formation continue pour adultes.  
60 Documentation site Internet «www.ac-clermont.fr/actualit/pedago/anniv-upi/upi-riom.htm ; 06/02/03 
61 Article « Elèves handicapés : Avrillé fait école » Jean-Philippe NICOLEAU ; Ouest France du 9/09/03. 
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Les données62 recueillies par l’Observatoire de l’enfance en France montrent une stagnation  

des effectifs de jeunes handicapés intégrés individuellement ou collectivement dans 

l’éducation nationale entre la période 1989-1990 et 1997-1998. En effet la proportion des 

intégrations individuelles a augmenté d’un point, contrairement à celle des intégrations 

collectives qui a diminué de 2 points. Malgré cette volonté d’intégration manifestée à 

plusieurs reprises au travers des textes de loi, l’évolution est lente. Le rapport précise 

cependant que les dernières données ne tiennent pas compte des intégrations individuelles en 

collège. Or, le fort développement des SESSAD et des U.P.I (création récente) peut 

logiquement faire penser que leur nombre est en hausse. 

De nouvelles données plus récentes semblent confirmer cette hypothèse : 

¾ En 2001 le Ministère de l’Education Nationale63 relève 20.000 élèves handicapés intégrés 

en collège et en lycée. 

¾ Sur l’année 2003 / 2004, le même Ministère64 fait état de 22.389 élèves handicapés 

intégrés dans les mêmes établissements. 

Nous observons une augmentation de près de 12% d’intégrations supplémentaires provenant 

principalement du collège.  

L’intégration, quelle soit individuelle ou collective relève dans l’éducation nationale d’un 

secteur particulier, l’A.I.S, qui met en place le dispositif d’accueil des personnes handicapées 

 

2.2.4. Adaptation et intégration scolaires  

 

L’amélioration de l’accueil des élèves handicapés s’inscrit dans le cadre du plan Handiscol’65 

et s’appuie sur des circulaires récentes (n°2002-112 et n°2002-11166). En 2002, les ministres 

Jack Lang (ministre de l’éducation nationale) et Ségolène Royal (ministre déléguée à la 

famille, à l’enfance et aux personnes handicapées) y encouragent la création de nouvelles 

U.P.I et leur développement dans les lycées professionnels et d’enseignement général et 

technologique. La volonté de permettre aux handicapés d’être accueillis dans le milieu 

scolaire ordinaire est réaffirmée. De plus, l’intérêt des partenariats entre les établissements de 

                                                 
62 L’enfance handicapée en France – l’état de l’enfance ; réalisé par l’observatoire de l’Enfance en France sous 
la direction scientifique de Gabriel LANGOUËT ; édition Hachette. Tableau XIII p94. 
63 La nouvelle revue de l’AIS ; « Adaptation et intégration scolaires ». Ed du CNEFEI. N°21, 1er trimestre 
2003.Article de Serge EBERSOLD (sociologue) page 12. 
64 Enquête : Direction de l’enseignement scolaire et direction de l’évaluation et de la prospective : enquête 2003 / 
2004 tableau ; « handicapés intégrés à temps plein en établissements publics en France métropolitaine » ; p13. 
65 L’appellation handiscol’ permet d’identifier l’ensemble des mesures ou dispositifs mis en place depuis 1999 
pour favoriser la scolarisation des enfants et adolescents handicapés en milieu scolaire ordinaire. 
66 Bulletin officiel de l’éducation nationale n°19 du 9 mai 2002. 
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l’éducation nationale et du médico-social est rappelé ; notamment en ce qui concerne la 

formation professionnelle des adolescents déficients intellectuels. 

Pour les autres catégories de déficiences la création de CLIS et d’UPI est souhaitée mais elle 

ne doit pas se substituer à l’intégration  individuelle. 

L’analyse des besoins, par les groupes départementaux Handiscol’, doit éclairer les services 

de l’état sur la programmation à envisager concernant le développement des CLIS, UPI et des 

SESSAD. 

Le dispositif d’auxiliaire de vie bénéficie également de l’attention des ministres et leur 

développement est annoncé : mille emplois nouveaux ! 

Pour améliorer l’appréciation des besoins (quantitatifs par département) et l’adaptation des 

prises en charge aux besoins des personnes handicapées, des préconisations sont faites aux 

commissions de l’éducation spéciale.  

Deux orientations sont mises en exergue pour améliorer l’accompagnement des personnes 

handicapées ; améliorer la formation des enseignants, généraliser les cellules d’accueil et 

d’écoute des familles d’enfants handicapés. 

De plus un engagement de moyens est pris en ce qui concerne les dispositifs AIS. Ceux-ci ont 

pour vocation de mieux répondre aux « besoins éducatifs particuliers », en s’appuyant si 

besoin sur des professionnels extérieurs à l’école (domaines éducatif, ré éducatif, 

thérapeutique). 

Ces ressources complémentaires peuvent faciliter l’aide individualisée et la mise en place 

d’un parcours spécifique à chaque personne (variation de durée, de rythme, de forme). 

Le rôle préventif des RASED est confirmé. La nécessité d’élaborer les projets « en lien étroit 

avec les parents de l’élève concerné » est soulignée. 

De manière générale, ces circulaires rappellent la vocation des institutions scolaires « à 

accueillir, sans discrimination, les enfants et adolescents handicapés » si la famille le 

demande. Les prises en charge particulières (CLIS, UPI, établissements spécialisés) doivent 

être considérées comme des dérogations à la règle visée ci-dessus.  

L’idée d’une complémentarité des dispositifs retient l’attention des ministres. Elle doit 

permettre de « concevoir une logique de parcours » répondant à la diversité des besoins et 

offrant du choix aux familles. 

La simple protection des élèves fragiles par « des voies à part » n’est pas suffisante. En effet 

les lacunes du milieu scolaire dans la prise en compte des particularités des personnes 

handicapées peuvent générer des désavantages sociaux. La politique des académies doit 

permettre de diversifier les réponses en s’appuyant sur une pluralité de ressources. 
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Les recteurs sont appelés à constituer des « groupes de pilotage académique » qui ont pour 

mission d’assurer la cohérence des politiques d’accompagnement des personnes en difficulté. 

Pour ce faire ils s’appuient sur les travaux des groupes Handiscol’. Des mesures concrètes 

sont alors adoptées, notamment l’affectation de crédits pour l’achat de matériels pédagogiques 

adaptés ou le développement des services d’AVS.  

Les statistiques et les analyses divergent sur les résultats de l’intégration car elles ne 

s’appuient pas toujours sur les mêmes données. Cependant, toutes font état d’une progression 

certaine, même si de nombreuses associations de parents regrettent sa lenteur. 

L’intégration scolaire, aux dires des parents et des enseignants, nécessite prioritairement des 

moyens humains, par le soutien des AVS ou la diminution des effectifs pour mieux prendre en 

compte la spécificité des élèves. Il y a un manque notoire au niveau de la formation des 

enseignants, comme le précise Marie Claude COURTEX, responsable de la mission de l’AIS 

à la Direction des enseignements scolaires, « s’agissant des futurs enseignants, il est clair 

qu’il s’agit plus d’une sensibilisation que d’une formation au sens stricte ».67 Ces constats 

renforcent la peur des responsables d’écoles et des enseignants d’accueillir des élèves 

handicapés. 

Toutefois, de nombreux témoignages d’enseignants montrent que l’intégration fait progresser  

l’idée que non seulement elle est réalisable mais qu’elle peut aussi être un vecteur de 

changement pour les élèves non handicapés : développement des solidarités par exemple. 

Nous l’avons vu, l’intégration nécessite de prendre en compte les besoins particuliers des 

élèves handicapés. Le parcours scolaire de certains aboutira à un examen qui nécessitera des 

aménagement. Tout doit être mis en place pour permettre aux personnes handicapées 

d’accéder aux épreuves sans en déprécier la valeur. 

En application des dispositions de la circulaire n°2003-100 du 25-06-2003, le candidat 

sollicite des aménagements, avec l’appui d’un certificat médical, auprès du médecin de la 

CDES :  

¾ Une majoration du temps de composition pour les épreuves. 

¾ Une disposition particulière concernant le handicap. 

Ces aménagements qui sont, aujourd’hui, de deux ordres sont très spécifiques et 

principalement liés à des problèmes sensoriels ou physiques. 

Ces mesures sont appréciables car elles permettent à de nombreuses personnes handicapées de 

se présenter aux examens dans des conditions satisfaisantes au regard de leurs difficultés. 

                                                 
67 La revue des parents, n°332, février 2004 ; p 14 
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Toutefois il est regrettable que les handicapés intellectuels ne puissent bénéficier d’un 

accompagnement éducatif rassurant dans les salles d’examens. En effet, le « tiers temps » 

supplémentaire accordé répond à leur lenteur mais pas à leur inquiétude, voire à leur angoisse, 

face à une épreuve chargée des réminiscences douloureuses d’un parcours scolaire chaotique.  

Cette constatation pointe bien l’importance d’une évaluation de type B.E.P pour ajuster au 

mieux les aides nécessaires. 

  

L’intégration scolaire des personnes handicapées reconnaît leur droit à la différence et 

favorise les interactions avec les autres élèves. En rompant avec les pratiques de séparation, 

elle prépare ces futurs adultes à vivre et à faire ensemble. Ce rapprochement trouvera ainsi 

plus naturellement son prolongement dans le domaine de l’emploi. 

 

2.3. Quelle place pour des handicapés dans le champ professionnel ? 
 

Dans une communication, du 30 octobre 2003, la Commission européenne affirme 

que « l’emploi est le facteur le plus déterminant pour l’insertion sociale ». il assure non 

seulement un certain niveau financier, mais il apporte aussi une reconnaissance importante 

pour la personne dans un espace social fortement chargé de valeurs. C’est un lieu de 

rencontres, non éphémères, qui permet de tisser des liens sociaux durables et des solidarités. 

« Accéder à un emploi est non seulement la condition sine qua non de l’autonomie des 

personnes handicapées, mais constitue également un facteur de réalisation sociale et 

individuelle »68.  

En effet quels que soient les discours revendiquant une société de loisirs ou la fin de 

l’aliénation par le travail, la réalité sociale actuelle met en évidence les dégâts économiques, 

matériels et psychiques que provoque la situation de chômage. Il s’ensuit un sentiment 

d’inutilité sociale qui conduit souvent à la dégradation de l’individu. L’accès à un emploi 

dans notre société est un élément essentiel de respect de la dignité. Il ne faut pas 

s’accommoder des seules actions d’assistance, quelle que soit leur nécessité du moment, mais  

défendre l’universalité du droit à l’emploi pour tous, synonyme d’une vie digne dans nos 

types de société.  

De nombreuses associations militent pour que le droit au travail des personnes handicapées ne 

soit pas qu’un vœu pieux mais qu’il bénéficie de mesures d’accompagnement (aide voire 

                                                 
68 Charles GARDOU et collaborateurs ; ibid p76 
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contrainte) pour devenir effectif. En effet, après la loi de 1975, qui promeut l’insertion des 

personnes handicapées en milieu ordinaire de travail, on a vu un large développement des 

structures de travail protégé : CAT et Atelier Protégé (A.P). 

Il ne faut pas se cacher qu’il existe des tensions entre les conceptions économiques et 

éducatives et qu’il y a probablement des limites pragmatiques à l’insertion professionnelle des 

personnes handicapées. En période de chômage l’injonction peut-être paradoxale car « le 

discours proclame l’inclusion quand les conditions générales de l’emploi la rendent 

difficile ».69 

L’intégration professionnelle des personnes handicapées repose sur un statut et des textes de 

loi et est conditionnée par la réalité socio-économique de notre pays. 

 

2.3.1. Conditions d’obtention du statut de travailleur handicapé 

 

Le statut de travailleur handicapé est accordé à toute personne dont les possibilités d’obtenir 

ou de conserver un emploi sont réduites par suite d’une insuffisance ou d’une diminution de 

ses capacités physiques ou mentales. C’est la Commission Technique d’Orientation et de 

Reclassement Professionnel (COTOREP) du département qui accorde ou non ce statut et 

classe la personne reconnue comme travailleur handicapé dans l’une des catégories suivantes : 

� Catégorie A : handicap léger ; 

� Catégorie B : handicap modéré ; 

� Catégorie C : handicap grave. 

Ce classement est important puisqu’il décide de l’abattement de salaire que peut obtenir 

l’entreprise qui emploie un travailleur handicapé dont la productivité est réduite. La 

COTOREP se prononce aussi sur l’orientation de la personne handicapée : 

¾ Soit vers le milieu ordinaire de travail (compatible avec ses aptitudes) ; 

¾ Soit vers un stage de réadaptation, de rééducation ou de formation professionnelle ; 

¾ Soit vers un atelier protégé, un centre de distribution de travail à domicile ou un centre 

d’aide par le travail. 

L’octroi du statut de travailleur handicapé permet à la personne concernée de bénéficier : 

� D’aides financières (allocation compensatrice pour frais professionnels, subvention pour 

s’installer à son compte, prime de reclassement…) ; 

� De la garantie de ressource ; 

                                                 
69 Alain BLANC. Les handicapés au travail : analyse sociologique d’un dispositif d’insertion professionnelle ; 
PARIS, éd. Dunod ; 2ème trimestre 1995 ; p 13 
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� D’avantages fiscaux (si elle est titulaire de la carte d’invalidité) ; 

� De l’obligation d’emploi à laquelle sont soumis les employeurs du privé et du public ; 

� De stages de préformation professionnelle ou de rééducation professionnelle ; 

� D’un travail en atelier protégé, en centre de distribution de travail à domicile ou en centre 

d’aide par le travail. 

La question de l’intégration professionnelle est principalement posée pour les personnes 

relevant de la catégorie B et plus particulièrement C. Ces dernières se voient souvent proposer 

une orientation en milieu protégé alors qu’un certain nombre d’entre elles souhaitent intégrer 

le milieu ordinaire de travail. 

Les difficultés ainsi reconnues ouvrent des droits qui pour certains visent à lever les freins au 

recrutement en entreprises. Toutefois l’accessibilité à l’emploi pour les personnes handicapées 

reste faible malgré les textes en leur faveur. 

  

2.3.2. Les textes en faveur de l’intégration professionnelle des personnes 

handicapées. 

 

C’est probablement grâce à la première guerre mondiale, et à la reconnaissance nationale des 

invalides de guerre, défenseurs de la patrie, que la première obligation d’emploi des 

personnes handicapées est posée par la loi du 26 avril 1924. Celle-ci vise à réinsérer les 

invalides de guerre dans le circuit économique. Ces dispositions sont élargies aux accidentés 

du travail puis à l’infirmité civile le 14 mai 1930. Enfin, la déclaration universelle des droits 

de l’homme adoptée par l’assemblée générale des Nations Unies le 10 décembre 1948, dans le 

1er alinéa de l’article 23, reconnaît le droit à l’emploi pour tous : 

« Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions 

équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage ». 

Quant à la loi du 23 novembre 1957 elle ne consacre pas spécifiquement l’intégration comme 

finalité mais incite à aider l’infirme à trouver les moyens, par lui-même, de s’intégrer en 

trouvant un emploi. Elle reconnaît aux infirmes civiles, aux mutilés de guerre et aux 

accidentés du travail, un statut particulier approuvé par une commission ad hoc qui leur 

permet de prétendre à des emplois réservés. 

La loi d’orientation du 30 juin 1975 (n°75734 dite « relative à l’aide sociale aux handicapés ») 

affirme le droit au maintien dans le cadre normal de travail et de vie pour les personnes 

handicapées. La loi du 2 novembre 1992, quant à elle, énonce le principe de non-

discrimination et d’égalité de traitement. 
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En 1975, le terme de handicap de la loi du 23 novembre 1957 est repris. Dès lors sont mises 

en exergue les pertes et incapacités plutôt que les potentialités. Dans le domaine du travail les 

manques et les restrictions d’aptitudes vont caractériser les personnes handicapées. Cette 

position a probablement réduit les possibilités d’intégration d’une population caractérisée par 

des capacités professionnelles amputées. Par ailleurs, l’échec relatif de l’insertion 

professionnelle en milieu ordinaire peut être en partie imputé à la faiblesse de projet visant 

l’insertion ; à contrario les structures destinées aux « cas lourds » ont connu une croissance 

plus rapide. 

La loi de 1987, votée à l’unanimité par le parlement, incite toute entreprise de plus de 20 

salariés à l’obligation d’emploi, à hauteur de 6% de son effectif. Les derniers chiffres du 

Conseil économique et social de 2003 indiquent que le taux de travailleurs handicapés 

employés par ces entreprises se situe entre 3 et 4.5%. A noter que les entreprises de moins de 

20 salariés, donc non assujetties à cette obligation, emploient de nombreuses personnes 

handicapées.  

Le cas des Petites et Moyennes Entreprises (PME) de Loire-Atlantique en est une illustration 

concrète. Un partenariat entre la Confédération générale des petites et moyennes entreprises 

(CGPME) et l’AGEFIPH a permis de créer un poste de chargé de mission dont l’objectif est 

de favoriser l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés en milieu de travail 

ordinaire, en informant, sensibilisant et fidélisant les entreprises.  

Cette loi s’inscrit dans les objectifs de citoyenneté puisqu’elle invite les partenaires sociaux à 

s’engager dans des accords professionnels pour renforcer l’accueil des handicapés au sein des 

entreprises. Elle prône le développement des possibilités d’alternance, l’acquisition d’une 

formation professionnelle adaptée aux entreprises et l’ouverture plus affirmée des structures 

spécialisées vers l’entreprise.  

La volonté d’intégrer les personnes handicapées est réaffirmée dans la loi n° 2002-2 rénovant 

l’action sociale et médico-sociale.  

Au niveau des pays européens voisins nous observons à la fois des points communs et des 

clivages dans la promotion de l’intégration professionnelle des personnes handicapées. 

L’aide financière aux entreprises constitue le socle commun des politiques d’intégration. Elle 

se double partout, sauf aux Pays-Bas, de mesures plus ou moins autoritaires : l’obligation 

d’emploi dans les entreprises d’une certaine taille en Allemagne, en Espagne et en Italie, la 

priorité d’emploi dans le secteur public au Danemark et l’interdiction de toute discrimination 

(assortie de l’adaptation des conditions de travail et de recrutement) dans les entreprises d’au 

moins quinze salariés au Royaume-Uni. 
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Les chefs d’entreprises qui n’emploient pas le contingent de handicapés prévu par la loi (5% 

en Allemagne, 2% en Espagne, en Italie variable selon l’effectif de l’entreprise mais de 7% 

au-delà de cinquante salariés) doivent verser une contribution de substitution à un fonds, 

public ou privé, qui finance des actions en faveur de l’insertion professionnelle des 

travailleurs handicapés.  

En Espagne, le paiement de cette contribution peut être remplacé par l’emploi indirect 

(contrat avec un centre de travail protégé ou avec un handicapé qui exerce une profession 

libérale). 

Au Danemark, dès lors qu’ils remplissent les conditions requises pour occuper les postes 

vacants, les handicapés bénéficient d’une priorité d’emploi dans le secteur public. 

Au Royaume-Uni, les employeurs doivent non seulement considérer les handicapés de la 

même façon que les autres, mais en plus adapter les conditions de recrutement et de travail à 

leur situation particulière si l’activité et les ressources de l’entreprise le permettent 

(aménagement des locaux, assouplissement des horaires, modification des procédures de 

recrutement ou mise à disposition d’un auxiliaire). 

La loi néerlandaise sur la réintégration professionnelle des personnes handicapées prévoit 

qu’une obligation d’emploi les concernant pourra être introduite par voie réglementaire. Leur 

recrutement ou leur reclassement entraîne d’importantes réductions des cotisations sociales 

dues au titre de l’assurance invalidité et de l’assurance chômage. En outre, les employeurs 

bénéficient de subventions pour compenser les surcoûts entraînés par l’embauche de salariés 

handicapés. Ils peuvent les employer à l’essai pendant six mois sans leur verser de salaire. La 

personne handicapée, quant à elle, perçoit une allocation d’intégration de la collectivité, en 

complément des prestations financières de droit. 

Ces informations mettent en évidence le clivage entre l’Allemagne, l’Espagne et l’Italie, qui 

comme la France ont créé une obligation d’emploi dans certaines entreprises et le Danemark, 

les Pays-Bas et le Royaume-Uni qui privilégient l’élimination des discriminations sur le lieu 

de travail.  

La France a développé une dynamique législative et de communication en faveur de l’emploi 

des personnes handicapées et il est intéressant de voir sur le terrain les résultats d’une telle 

politique. 
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2.3.3. Etat des lieux de l’intégration professionnelle. 

 

En 1995, lors de journées nationales d’études, des professionnels et acteurs sociaux, réunis 

par l’ANPASE, font un constat chiffré alarmant (1% pour les C.A.T et 2% pour les A.P) sur 

la capacité du secteur de travail protégé à générer des retours à l’emploi dans le milieu 

ordinaire .  

L’emploi de travailleurs handicapés en milieu ordinaire « ne dépasse guère en moyenne les 

4% (2.9 % dans la fonction publique de l’Etat)70 ». 

La crise économique ne leur semble pas justifier cette situation. Et malgré les dispositifs 

d’aide et la loi de 1987, disent-ils, ces structures « créent des situations de confort et de 

sécurité, certes louables (indispensables diront certains), mais qui obèrent, pour une grande 

part, la plupart des tentatives de retour au milieu ordinaire d’emploi »71. 

Du côté des familles, il est rare de les entendre évoquer la sortie de leur enfant du CAT vers le 

milieu ordinaire. Les parents craignent un échec et la perte de la place, difficilement obtenue, 

en CAT. Ils expliquent leurs réticences en invoquant les incapacités de leur enfant, les trop 

faibles écarts de rémunération entre le CAT et l’entreprise, les rythmes de travail plus 

importants et le risque de licenciement.  

Les travailleurs handicapés, eux-mêmes, hésitent à prendre le risque de perdre cet 

environnement chaleureux et protecteur. Paradoxalement, à leur entrée en CAT, ils sont 

nombreux à avoir l’espoir d’intégrer une entreprise. L’organisation du travail, les liens qui se 

tissent et les habitudes créent des dépendances qui freinent leur élan initial. 

Mais les dynamiques évoluent et de nombreux CAT interrogent leur fonctionnement pour 

améliorer la mission d’intégration qui leur est dévolue : 

• Leurs démarches passent par le développement des partenariats avec tous les acteurs 

concernés : le milieu familial et relationnel de la personne, les dispositifs d’insertion et de 

formation et le monde professionnel.  

• Ils rapprochent les travailleurs handicapés de l’entreprise en les intégrant individuellement 

ou collectivement.  

• Ils mobilisent des ressources financières pour accompagner cet élan. 

Le service d’insertion « CAT hors les murs » de Nantes72 illustre concrètement ces propos : 

                                                 
70 Journée Nationales d’Etudes de Blois. Emergences N°59 – 60/78 ; 30-31 mai, 1er et 2 juin 1995. Edition 
A.N.P.A.S.E. Canteleu (76) ; p89 
71 Journée Nationales d’Etudes de Blois. Op. Ibid.  ; p4 et 5. 
72 Document d’informations réalisé par le service insertion « CAT hors les murs » de Nantes.  
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9 Origine du projet : - une évaluation qui met en évidence le déficit de place en CAT et le 

faible taux de sorties vers l’emploi. – un partenariat avec le Ministère du travail et de 

l’emploi et une inscription dans un programme d’initiative communautaire « Emploi 

Horizon ». 

9 Objectif : l’emploi de déficients intellectuels en entreprise.  

9 Moyens : un soutien et un accompagnement du candidat et de l’entreprise. 

9 Outils : utilisation de contrat de mise à disposition ; lien avec l’Agence Nationale pour 

l’Emploi (ANPE). 

9 Appuis : partenariats avec le secteur économique, l’administration et les financeurs. 

9 Méthodologie : les actions d’insertion se situent au niveau de la préparation à l’entrée en 

entreprise, de la mise en situation professionnelle et du suivi après embauche. 

La position de ce service est résolument ouverte et tournée vers l’entreprise. La personne est 

au centre d’un dispositif d’accompagnement professionnel.  

 

Du côté des entreprises, il est incontestable que les mentalités progressent. Les différences 

sont moins entachées de stigmatisations négatives. Les qualités techniques et humaines des 

personnes handicapées sont mieux reconnues.  

Les entreprises, aujourd’hui, sont de plus en plus nombreuses à se préoccuper de leur image 

sociale. Certaines s’engagent, par charte, à fournir du travail aux personnes en difficulté. Cela 

se traduit d’abord par le reclassement de leur propre personnel, handicapé à la suite d’un 

accident du travail.  

Elles s’ouvrent  ensuite aux Ateliers protégés et / ou aux CAT sur le mode de travaux de sous-

traitance ou d’entretien (espaces verts notamment) ou en intégrant des équipes de CAT dans 

leurs locaux. Enfin, l’accueil individuel sous convention de stage ou de mise à disposition 

connaît un essor important. Ces formes de collaboration peuvent amener au recrutement dans 

l’entreprise lorsque celle-ci prend la mesure des compétences des travailleurs handicapés au 

travers des travaux qu’ils réalisent. 

Ces engagements sociaux sont soutenus et encouragés par de nombreuses organisations 

syndicales patronales et salariales.  

La question de la discrimination économique des personnes handicapées se pose au regard du 

faible taux d’emplois. L’entreprise recherche, avant tout, l’adéquation entre le salarié et le 

poste de travail. Les personnes déficientes sont encore discriminées sur le marché du travail. 
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Si les réticences de nature non économique peuvent être levées par le travail des équipes 

d’insertion et par la contrainte de la loi, celles inhérentes au manque de compétences peuvent 

être écartées par la formation professionnelle. 

La majeure partie (estimée entre 85 et 90%) des demandeurs d’emploi présente un niveau de 

formation égal ou inférieur au niveau V (CAP par exemple). Cette faiblesse nécessite de 

promouvoir la formation pour mieux positionner les personnes handicapées dans la recherche 

d’un emploi. 

Il existe, là aussi, un paradoxe entre l’affirmation de l’accession des personnes handicapées à 

la formation de droit commun et la poursuite des politiques spécifiques en faveur de leur 

formation professionnelle. Néanmoins, ce qui peut paraître au premier abord comme 

paradoxal semble plutôt aller dans le sens de la formation commune à tous. 

L’ouverture aux personnes handicapées des dispositifs généraux de formation professionnelle 

ne peut pas être une simple volonté affirmative. De fait, elle nécessite des conditions 

matérielles et humaines spécifiques. Les politiques publiques en faveur de la formation 

semblent intégrer cette problématique.  

Des études montrent que les organismes de formation professionnelle et d'accompagnement 

du secteur spécialisé gagnent en efficacité. De plus, les partenaires sociaux s’engagent pour 

favoriser la qualification des handicapés (« contrat de professionnalisation » pour les moins 

de 26 ans et les demandeurs d’emploi et « périodes de professionnalisation » pour les 

salariés). Cet engagement reçoit le concours logistique de l’AGEFIPH.  

Les analystes d’ « Actualité de la formation permanente73 » constatent une plus grande 

ouverture des organismes de formation et affichent un certain optimisme pour les prochaines 

années. Néanmoins, ils affirment que l’accessibilité des personnes handicapées aux dispositifs 

de formation générale nécessite encore d'importants efforts.  

Pour faciliter l’entrée des personnes handicapées dans les entreprises, il est important de les 

préparer à l’emploi et non à l’emploi protégé.  

La formation dans les instituts médico-éducatifs doit être modernisée, ouverte vers la société, 

voire dispensée à l'extérieur (par exemple inclure un atelier dans une SEGPA, un L.E.P, voire 

une AFPA).  

Au moment de la recherche d’emploi un accompagnement particulier s’avère indispensable. Il 

pourra s’appuyer sur la mobilisation des réseaux (Cap Emploi), des Equipes de Préparation, 

                                                 
73 Actualité de la formation permanente ; N° 185. Juillet-août 2003 et N°190 mai-juin 2004 
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de Suite et de reclassement Professionnel (EPSR) et des Organismes d’Insertion et de 

Placement (OIP) et utiliser les aides à l’emploi (contrat spécifique, soutien AGEFIPH).  

Dans la mouvance des dispositifs en faveur des personnes handicapées, chaque région établit 

un Programme Régionale de Formation des Personnes Handicapées (P.R.F.P.H) et chaque 

département dispose d’un Programme Départemental d’Insertion des Travailleurs Handicapés 

(PDITH).  

Ces projets prévoient des actions et des rencontres pour favoriser l’intégration des personnes 

handicapées dans les dispositifs de formation de droit commun. Ainsi sont :  

� Mis en place des référents au sein des centres de formation ; 

� Développées les formations de formateurs ; 

� Créés des réseaux pour mettre en synergie les compétences (I.M.E, SEGPA, U.P.I, 

Mission Locale, C.F.A, …). 

De tels moyens ont pour objectifs de mieux accueillir et comprendre les personnes 

handicapées, de démystifier le handicap pour faire évoluer les représentations. Ils visent 

également à améliorer les techniques, les outils pédagogiques et les méthodologies 

spécifiques en s’appuyant sur l’interdisciplinarité. 

La personne handicapée a besoin d’outils lui permettant de mieux identifier ses capacités et de 

mieux connaître les dispositifs et les différentes caractéristiques professionnelles. Pour ce 

faire, il faut favoriser l’accès aux Centres d’Information et d’Orientation (CIO) et lui donner 

la possibilité de faire un bilan de compétences. Toutes ces démarches sont autant d’occasions 

de relations, d’informations, d’expériences qui la mettent en situation d’acteur et en position 

de choix.  

L’absence de formation, ou une formation trop éloignée du monde du travail, pénalise les 

personnes. Elle risque de ne leur ouvrir qu’une seule voie, celle des CAT. 

En 1995, A. BLANC constate une quasi absence de formation au sein de ces structures. 

Heureusement aujourd’hui les équipes de CAT se mobilisent autour de cette question et en 

font une nouvelle priorité. Ainsi des formations sont proposées aux travailleurs handicapés :  

« auto école » pour permettre aux usagers d’acquérir plus d’autonomie par l’obtention du 

permis de conduire, cariste, normes de sécurité.  

Au sein des CAT, l’activité productrice inclut la prise de responsabilités et l’acquisition de 

nouvelles techniques pour développer les compétences. La dimension de l’insertion rentre 

dans la conception des projets individualisés, c’est une approche globale qui s’appuie sur les 

aspirations des personnes. 
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La préparation interne n’est pas toujours suffisante et requiert d’être complétée dans un 

organisme compétent. A titre d’exemple, l’AFPA s’est engagée à optimiser l’accueil et la 

formation des personnes handicapées. Les agences locales disposent souvent d’une personne 

ressource.  

Toutefois, l’entrée en formation doit s’accompagner de mesures préparatoires pour la 

personne : familiarisation avec ce nouvel environnement, évaluation des assistances 

nécessaires et élaboration d’un projet personnalisé.  

Des passerelles pourront exister entre établissements médico-sociaux et organismes de 

formation pour mieux prendre en compte les problématiques et diversifier les parcours.  

Pour les adolescents et jeunes adultes de moins de 25 ans il existe le contrat d’apprentissage 

qui allie emploi et formation.  

Pour les handicapés la durée de l’enseignement peut être augmentée d’un an et l’employeur 

peut bénéficier de primes compensant le manque de productivité ou les dépenses 

supplémentaires. En Loire-Atlantique par exemple, le contrat d’apprentissage peut 

commencer avec une notification CDES. Cette décision limite les risques de retard liés à la 

lenteur administrative de certaines COTOREP. De plus, des aménagements pédagogiques 

particuliers peuvent être envisagés en cas de besoin. L’AGEFIPH, quant à elle, peut prendre 

en charge des coûts d’adaptation. 

En Loire-Atlantique les déficients intellectuels représentent la part la plus importante de 

handicapés en situation d’apprentissage. Chaque apprenti bénéficie d’un accompagnement 

personnalisé (soit par le référent départemental, soit par un professionnel de l’action médico-

sociale, soit encore par le CFA). De nombreux CFA ont un dispositif d’accueil et de soutien 

spécifique pour la formation théorique. Des appuis financiers sont possibles par le biais de 

l’AGEFIPH, tant au niveau de l’entreprise que de l’apprenti. Les résultats aux examens sont 

assez encourageants et remettent même parfois en cause les préjugés quand la réussite 

théorique s’avère supérieure à la réussite pratique. 

En période d’augmentation du chômage, l’obtention d’un tel contrat est cependant très 

difficile.  

La formation en LEP est une autre voie pour préparer un diplôme professionnel. Là aussi, des 

aménagements sont prévus pour des jeunes en difficulté qui peuvent être accueillis dans les 

classes CAPA (A pour adapté). Les effectifs y sont réduits, les enseignements intègrent les 

difficultés d’apprentissage et des soutiens personnalisés sont possibles. 
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La société dans ses dimensions sociale, scolaire et professionnelle s’ouvre aux personnes 

handicapées. L’effort est principalement entrepris par l’environnement qui s’adapte de plus en 

plus pour les inclure. Ce mouvement diminue les sources d’exclusion et reconnaît l’altérité 

comme une performance sociale. 

Cependant, il est plus probant en ce qui concerne les atteintes physiques et sensorielles qui 

bénéficient d’une attention particulière ; elle porte déjà ses fruits au niveau de l’intégration. Il 

importe aujourd’hui que ce même élan s’adresse à tous les handicaps, notamment aux 

personnes déficientes intellectuelles. 
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Résumé de la deuxième partie. 
 

Comment prendre en charge le handicap dans un esprit d’intégration ? Il ne faut pas sous 

estimer le chemin à faire en termes de mentalité.  

Cependant il y a des expériences sur lesquelles s’appuyer. Celles de collectivités locales et 

d’associations qui témoignent d’un réel élan. Nous n’avons pas eu de peine à trouver des 

propos publics, et des initiatives, qui abordent positivement le handicap dans sa différence. 

L’hébergement : c’est le levier essentiel de cette intégration. Des foyers traditionnels 

« s’externalisent ». De nombreux partenariats se développent. Pas de solutions unilatérales, 

mais une diversité de dispositifs et d’initiatives qui favorisent l’intégration. 

L’école : autre pilier crucial de l’intégration. Actons que le mouvement en faveur de 

l’intégration n’a pas eu l’essor escompté. La réalité est en retard par rapport au potentiel des 

orientations publiques. Cependant certains freins se débloquent. De nombreuses expériences 

en témoignent. Ainsi, ce principal de collège qui a mis en place une UPI constate que le vivre 

ensemble des élèves handicapés et de ceux qui ne le sont pas, créé une émulation respective 

favorisant l’apprentissage et la citoyenneté. De même, l’aide individualisée et la mise en place 

de parcours spécifiques se développent. 

L’insertion professionnelle : Nous savons que l’emploi est souvent déterminant dans 

l’intégration sociale. La législation favorise l’insertion professionnelle des personnes 

handicapées. L’état des lieux est mitigé. Le secteur protégé génère peu de retours vers le 

milieu professionnel ordinaire. L’emploi des personnes handicapées en milieu ordinaire ne 

dépasse pas, en moyenne, 4%.  

Les entreprises se préoccupent cependant plus de l’intégration de personnes handicapées, pour 

leur image, et sous la pression de la société. 

L’effort de formation des personnes handicapées se structure. 

Avançons maintenant dans l’approche plus fine de la prise en charge des personnes ayant une 

déficience intellectuelle légère ou moyenne. 
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Troisième partie : 
 

 

 

La  prise  en  compte  

des  personnes  

ayant  une  déficience 

intellectuelle   légère  

et  moyenne. 
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3. La prise en compte des personnes ayant une déficience intellectuelle 

légère ou moyenne. 
 

 

La notion de handicap s’applique, en France, à des personnes qui ont peu de choses en 

commun sinon une incapacité ou une réduction de leur autonomie. 

En ce qui concerne les atteintes mentales (qui regroupent le plus grand nombre d’enfants 

handicapés, autour de 80%) la fiabilité des diagnostics n’excède guère les 20% (causes 

organiques repérées). Les causes des déficiences intellectuelles légères et moyennes sont 

souvent imprécises ou relèvent d’origines très diverses : conséquences de problématiques 

génétiques ou traumatiques (trisomie 21, X fragile, encéphalopathies…), séquelles 

d’organisation psychopathologique de la personnalité (psychoses, névroses…), mais 

également de symptômes de troubles du développement ou de carences éducatives graves. 

L’approche psychométrique situe l’altération des capacités intellectuelles en deçà d’un 

Quotient Intellectuel (Q.I) de 70. Mais dans la réalité les évaluations qui déterminent le Q.I74 

ne sont pas toujours linéaires chez un même individu.  

Dans le cadre des déficiences dites légères, elles mettent souvent en évidence une forte 

dysharmonie entre les résultats obtenus aux épreuves verbales (les connaissances scolaires 

sont prépondérantes) plus faibles et ceux liés aux épreuves de performance (la logique est 

prédominante) nettement plus élevés. L’écart (parfois  de plus de 10 points) est souvent 

révélateur de potentialités intellectuelles inexploitées par inhibition, souffrance psychique et 

autres perturbations psychoaffectives.  

Le poids du « dire parental » (en référence aux travaux de Maud MANNONI sur la « débilité 

mentale »), qui pourrait aujourd’hui être élargi au poids du « dire social75 », peut être aussi 

influent sur le handicap que la déficience elle-même. Ce poids de l’environnement a 

également son importance sur l’auto-interdiction de savoir propre à certains déficients. 

                                                 
74 Les tests d’évaluation des capacités cognitives ont évolué dans le temps. Après le succès retentissant des 
échelles de Binet et Simon (différentes versions élaborées de 1905 à 1911), des imperfections ont conduit à 
plusieurs révisions. Puis d’autres acteurs ont élaboré des échelles qui visent à mesurer l’intelligence plus 
globale ; aux productions verbales sont adjointes des épreuves de performance. Les plus connues sont les tests de 
WECHSLER : le WPPSI pour les enfants d’âge préscolaire et primaire, le WISC pour les enfants et adolescents 
et enfin le WAIS pour les adultes. 
75 L’influence du discours social sur la construction de la personnalité et sur la perception que peut avoir 
l’individu de lui même a été largement démontrée. Or, en France, le discours social sur le handicap s’est souvent 
focalisé sur les incapacités et les limitations. De ce fait, il a probablement renforcé les liens de dépendance et 
freiné l’émancipation des personnes handicapées. 
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Dans de nombreux cas, la déficience ressort d’une causalité poly-factorielle complexe, elle est 

évolutive, extrêmement sensible au contexte environnemental.  

Cette complexité et son lot d’incertitudes peuvent au premier abord déstabiliser les personnes 

qui côtoient le handicap intellectuel. De fait, celui-ci peut ressortir du médical, de la 

génétique, du psychologique, de l’éducatif mais aussi du social. La part sociale du handicap 

est d’autant plus forte que la déficience est légère.  

De nombreux auteurs, comme René ZAZZO, imputent la très forte augmentation du nombre 

de « débiles légers » (quadruplé depuis le début du Xxe siècle) au prix social de l’intelligence 

qui ne cesse de croître.  

En 1997, une étude du  SESI76 sur les populations des établissements médico-sociaux 

confirme ces propos : relative stagnation des déficiences motrices et sensorielles alors que la 

déficience légère a doublé en dix ans. Celle-ci représente un tiers de la population accueillie 

alors que la déficience sévère atteint 16,7%.  

A ces pourcentages s’ajoutent les enfants souffrant de troubles relationnels ou en difficultés 

scolaires. 

La diversité des étiologies, la complexité des déficiences et les multiples manifestations des 

symptômes laissent place à des dynamiques d’accompagnement inventives qui peuvent 

mobiliser les professionnels. Finalement, se départir des représentations collectives, du mythe 

du groupe homogène, en d’autres termes refuser la catégorisation, c’est privilégier la personne 

et surtout ne pas la réduire à son seul handicap. 

C’est dans ce sens, que les dispositions françaises rendent nécessaire l’élaboration d’un projet  

individualisé. Celui-ci implique la participation de toutes les personnes concernées et en 

premier lieu le jeune et sa famille. Pour que l’intégration soit centrale, le projet doit en 

spécifier les modalités et prévoir les soutiens dont le jeune peut avoir besoin. 

Hier encore, les institutions du secteur médico-éducatif accueillaient les handicapés dans un 

concept de prise en charge largement lié à l’assistance à la personne. La dépendance du sujet 

était mise en avant.  

Aujourd’hui, avec la montée de la citoyenneté et les évolutions culturelles, l’accent est mis 

sur le développement de la participation active et l’émancipation de la personne. C’est, nous 

semble t-il, une évolution qui mérite d’être concrétisée dans les pratiques des professionnels ; 

dynamique éducative pour favoriser la représentativité des personnes accueillies et la 

revalorisation de leur droit par exemple .  

                                                 
76 SESI ; documents statistiques, n°280, février 1997, p42. 
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Les associations, qui militent pour le handicap et qui gèrent de nombreux établissements, 

l’ont bien compris et affirment clairement leurs positions. 

 

3.1. La position des associations pour les personnes handicapées. 
 

Ne serait-ce que part leur nombre, 5000 environ, le poids des associations dans le champ du 

handicap est important. Cependant elles se différencient, notamment, selon qu’elles 

participent à la gestion des politiques publiques ou qu’elles dénoncent ces mêmes politiques 

comme système d’exclusion. 

Dans de nombreux cas, elles sont à l’origine de conquêtes sociales importantes pour les 

personnes qu’elles représentent. 

Les associations gèrent environ 90% des établissements ou services en faveur des enfants 

handicapés. Cette situation est probablement due au fait qu’elles ont longtemps pensé que le 

milieu ordinaire était trop agressif à leur égard. Certains de leurs représentants considéraient 

que l’éducation adaptée et les soins se prodiguaient mieux dans un milieu consacré à cela. 

Mais l’existence d’établissements spécialisés repose surtout sur les conditions d’accueil, ou de 

non-accueil, des personnes handicapées par les institutions ordinaires. 

Sur le plan national, depuis mai 1996, plus de 40 associations constituent le Conseil national 

consultatif des personnes handicapées (CNCPH). A travers cette instance elles peuvent, de 

manière formalisée, influer sur les politiques sociales en faveur des handicapés. 

Ces associations et d’autres encore affirment aujourd’hui : 

¾ une réelle volonté d’intégration (« vivre ensemble c’est pas débile » mots d’ordre de 

l’UNAPEI) 

¾ le droit à la citoyenneté (« citoyenneté-intégration, cap sur le XXIe siècle » formule de  

l’ Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH)). 

¾ La primauté de la personne sur le handicap (« l’être humain ne peut être réduit à son 

handicap ou sa maladie quels qu’ils soient » affirmation de l’Association des Paralysés de 

France (APF)). 

Pendant la période d’examen de la loi 2005-102, il est intéressant d’analyser les réactions des 

grandes associations face aux amendements, aux débats des parlementaires et enfin au texte 

définitif77. 

                                                 
77 Loi « pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » 
votée définitivement le 3 février 2005. 
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La revue Actualités Sociales Hebdomadaires y consacre un article, intitulé « Un pas en avant, 

trois pas en arrière78 » qui reflète la position collective des associations suite aux débats des 

sénateurs en deuxième lecture du projet de loi pour l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées.  

Dans les associations, l'incompréhension et la colère dominent face à ce qu’elles considèrent 

comme de graves reculs des sénateurs dans les domaines : 

¾ De l’accessibilité Æ de « l’obligation inconditionnelle d’accessibilité » réclamée, les 

sénateurs s’en tiennent « au principe bien compris d’aménagements raisonnables » ; 

¾ De l’insertion professionnelle et sociale Æ retrait des dispositifs dotant l’entreprise de 

travail adapté d’une responsabilité de suivi social et reconnaissant les services d’insertion 

professionnelle ; 

¾ De l’intégration scolaire Æ retrait de la désignation d’un « enseignant référent » et 

possibilité pour l’école de refuser une orientation choisie par les parents lorsqu’elle est 

« incompatible avec la sécurité physique et psychique de l’enfant ou lorsque ce choix 

provoque des troubles qui perturbent, de manière avérée, la communauté des élèves ». 

¾ De la représentativité Æ imposition d’une stricte parité entre les associations 

gestionnaires et non-gestionnaires dans toutes les instances où sont représentées les 

personnes handicapées. 

Les associations revendiquent de plus en plus l’inclusion des personnes handicapées dans tous 

les domaines de la vie sociale et la maîtrise de leur existence. C’est dans ce sens qu’ : 

¾ Est établie la charte de l’A.P.F dont  voici quelques extraits : 

� « L’intégration de la personne handicapée dans la société, à toutes les étapes de son 

existence, en tous lieux et en toutes circonstances. 

� L’être humain ne peut être réduit à son handicap ou sa maladie quels qu’ils soient. 

� En tant que citoyenne, la personne handicapée exerce ses responsabilités dans la société ; 

elle a le choix et la maîtrise de son existence ». 

 

¾ Est rédigé le livret d’information de l’APAJH dont voici également 

quelques extraits : 

� « L’intégration à la société commune (celle de tous les hommes). 

                                                 
78 Actualités Sociales Hebdomadaires ; N° 2379 du 29 octobre 2004, p 27et 28 
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� Le changement du regard, individuel et collectif, communément porté sur toute personne 

en situation de handicap (humanité pleine, quels que soient la nature et le degré des 

déficiences). 

� Le droit de toute personne handicapée aux bénéfices de la citoyenneté, […], c’est d’ouvrir 

à chaque enfant, à chaque homme, à chaque femme un destin individuel […] ». 

 

Le schéma départemental de Loire-Atlantique (qui sera abordé dans le chapitre 3.3)  indique 

que les personnes handicapées ont souligné leur besoin d’ouverture vers l’extérieur. Celles 

qui résident en établissements expriment leur souhait de se retrouver dans le projet 

individualisé. 

Le manifeste pour le droit à l’école du 7 juin 200479 rend compte de l’orientation 

d’associations, de fédérations et de syndicats de la fonction publique (extrait) : 

« Par ce manifeste, nous réaffirmons le droit à l’école pour tous, clé essentielle d’accès aux 

savoirs, à l’autonomie, à la citoyenneté, à une vie sociale et professionnelle harmonieuse. 

Pour nous, tout enfant, tout adolescent, quelle que soit sa situation physique, sensorielle, 

mentale, psychologique est éducable avec toutes les implications que ce postulat induit… 

L’heure n’est plus à l’interrogation sur le droit à la scolarisation. Elle est à la mise en place 

de tous les moyens pour faire de ce droit une réalité tangible pour tous dans notre pays ». 

Cette volonté est représentative de la nouvelle attente sociale des personnes handicapées et de 

leurs représentants. Mais les signataires de ce manifeste ne se contentent pas d’ « exiger », ils 

proposent des voies pour y parvenir :  

• engagement politique et financier de l’Etat,  

• élaboration d’un projet individualisé associant les familles,  

• mise en synergie des compétences professionnelles par le développement partenarial des 

services de l’éducation nationale avec ceux du médico-social,  

• renforcement de la formation des professionnels à ces nouvelles tâches. 

 

Suite à l’adoption définitive de cette loi le 3 février 2005, l’Union nationale des associations 

laïques gestionnaires80 fait part de sa déconvenue face à une loi qu’elle considère comme 

minimaliste malgré quelques avancées : 

                                                 
79 Manifeste pour le droit à l’école ; Paris , le 7 juin 2004. Signataires : APAJH, FCPE, PEEP, FSU, SNUIPP, 
SNES, SGNEN-CFDT, UNSA-EDUCATION, SE-UNSA. 
80 L’UNALG regroupe l’Alefpa, la fédération des Apajh, l’entraide universitaire et la fédération des PEP. 
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« cette loi à maints égards maintient un caractère d’assistance à la personne, alors que nous 

réclamons l’ouverture de droits servis par une politique de solidarité nationale »81.  

Elle conteste que la définition du handicap ne soit pas conforme aux textes européens et 

internationaux, que le droit à la scolarisation en milieu ordinaire soit restreint et que les 

financements du droit à compensation soient insuffisants. C’est encore une fois le reflet des 

grandes exigences que les associations82 revendiquent pour les personnes handicapées. 

 

Ces positionnements du côté des usagers sont-ils au même niveau que ceux des professionnels 

du secteur spécialisé ? 

 

3.2. La culture des professionnels de l’éducation 
 

Les personnels de l’éducation sont imprégnés de la culture sociale de leur pays. Ils le sont en 

tant qu’homme et, à ce titre, ils ressentent ce désir inconscient de rejeter ce qui est différent de 

soi mais, ils reconnaissent parallèlement le droit à la citoyenneté pour tous. Ils oscillent entre 

cette injonction de « déculpabilisation collective » qui leur enjoint de protéger en mettant à 

distance les personnes handicapées et la mission d’intégration qui leur est impartie. Celle-ci 

est portée par le rejet de la discrimination, la revendication intégrative des familles et une 

forte prescription du législateur. Mais ces professionnels exercent leur mission dans une 

réalité structurelle et culturelle qui semble encore freiner cet élan intégrateur. 

Le regard porté sur la personne handicapée est fondamental. De fait, si les personnels de 

l’éducation reconnaissent aux handicapés leur capacité à émettre des désirs, à faire des 

apprentissages, à élaborer des projets et leur légitime droit à l’intégration, alors ils s’inscriront 

dans une démarche éducative d’émancipation.  

Face aux enjeux de l’intégration, les propos des professionnels du secteur spécialisé sont 

variés et révélateurs d’une grande réserve sur le bien fondé d’une insertion dans un milieu qui 

leur semble parfois hostile au bien-être des personnes handicapées.  

Pour leurs collègues de l’éducation nationale, cette réticence est également présente et 

renforcée par un manque de formation et d’expérience dans la transmission de savoir scolaire 

auprès de jeunes dont la principale difficulté est cognitive. 

                                                 
81 Article « La loi sur le handicap, une loi minimale ; lien social. N°740 / du 10 février 2005 ; p28. 
82 Notons que ces mêmes associations gèrent des établissements spécialisés et qu’elles participent de fait à la 
ségrégation due au modèle français.  
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Historiquement, nous l’avons vu, l’éducation s’est institutionnalisée en deux champs, ceux de 

l’éducation spécialisée et de l’éducation nationale. C’est à dessein, et en référence à la 

conception sociologique de Pierre BOURDIEU, que le concept de champ est retenu. Celui-ci 

définit un espace social organisé, structuré et détermine des positions sociales et des manières 

de penser qui font système, l’habitus.  

Toujours selon P. BOURDIEU, l’habitus est un système de dispositions incorporées et 

durables, propre aux agents de chaque champ. Les professionnels de l’éducation spécialisée et 

de l’éducation nationale s’inscrivent dans un champ différent voire historiquement opposé. 

Cette posture n’est pas neutre dans leurs représentations et elle est souvent source de 

résistance des uns vis-à-vis des autres. 

L’éducation spécialisée, nous l’avons vu, est née dans un contexte et une idéologie 

particulière. En effet, la notion d’enfance inadaptée, héritage de Vichy83 implique une 

politique de prise en charge spécifique des jeunes déviants et déficients. La « sauvegarde » de 

ces jeunes va induire une dualité avec l’éducation nationale, qui déterminera plusieurs 

décennies de fonctionnement parallèle particulièrement imperméable l’un à l’autre. Ce clivage 

va s’enraciner dans des orientations différentes : l’éducation et l’assistance. 

La prise en charge des enfants et adolescents handicapés se construit alors autour de la 

nécessité d’intervention pluridisciplinaire pour répondre à leurs besoins globaux au sein de 

structures spécifiques.  

L’influence du médical est forte et va donner naissance au secteur médico-social. Les 

établissements spécialisés regroupent des professionnels de l’enseignement, de l’éducation et 

du soin. Cette juxtaposition de professionnels aux cultures, statuts, fonctions, déclinaisons 

déontologiques et statutaires et rôles différents est souvent une des problématiques de ces 

institutions. Il est en effet difficile d’éviter les conflits corporatistes et de créer les conditions 

d’une coexistence sereine au profit de pratiques efficaces.  

Toutefois, cette configuration d’intervenants est aussi la principale richesse des 

établissements spécialisés car elle permet de considérer l’enfant dans sa globalité, d’élaborer 

des stratégies à partir de points de vue différenciés et de relier les modes d’intervention. 

En ce qui concerne l’intégration scolaire, les acteurs de l’éducation spécialisée « situent les 

possibilités de scolarisation de l’enfant dans l’existence d’un travail d’accompagnement 

                                                 
83 Michel CHAUVIERE ; « Enfance inadaptée, héritage de Vichy , 1943. Ed ouvrière 1987. 
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destiné à faciliter la concrétisation de son projet, à lui permettre de s’épanouir en suivant une 

scolarité »84.  

En d’autres termes, ils attendent que l’école s’adapte aux spécificités des élèves. En fait, 

l’intégration reste souvent l’exception et le secteur médico-social s’est construit comme la 

seule voie possible d’éducation pour les enfants handicapés. Les professionnels sont devenus 

des spécialistes de tel ou tel handicap. Ils ont longtemps fonctionné dans un système 

relativement clos et seul capable d’assurer une éducation épanouissante pour ces enfants 

différents.  

Il n’en est pas tout à fait de même pour leurs homologues de l’éducation nationale. La 

problématique de l’éducation des enfants anormaux apparaît avec l’obligation scolaire 

instituée en 1882 par la loi Jules FERRY.  

Après la défaite de la guerre de 1870, ce sont sur des principes d’idéal républicain, 

d’émancipation du peuple et d’unité nationale que se construit l’école nationale. Celle-ci  

fonctionnera, plus d’un siècle, sur un modèle égalitaire et unificateur. Ce fonctionnement 

uniforme mettra en marge des enfants considérés comme inéducables ou pas faits pour 

l’école.  

Les classes d’éducation spéciale, nous l’avons vu, ne permettront pas à des enfants trop 

particuliers d’être scolarisés. Le système est remis en cause car il est accusé de reproduire les 

inégalités sociales et d’exclure massivement certains enfants. La prise de conscience de ce 

risque infléchira la conception d’une égalité pour tous vers une vision d’égalisation des 

chances. Ce ne sera alors plus uniquement à l’enfant de s’adapter à l’école mais à celle-ci 

d’adapter l’enseignement à ses besoins. 

Cette évolution offrira progressivement des possibilités plus grandes d’ouverture de l’école à 

des enfants différents. De nombreuses circulaires rappelleront régulièrement la nécessité pour 

l’école d’ajuster ses réponses aux besoins des enfants. Des parents se mobiliseront pour que 

leur enfant handicapé bénéficie de cette ouverture. 

En plus de cette construction différenciée, l’éducation nationale et l’éducation spécialisée 

n’ont pas le même statut. Le personnel du médico-social est majoritairement géré par des 

associations privées, de tailles variables, alors que celui de l’éducation nationale appartient à 

la fonction publique.  

Cette dernière entité, si riche soit-elle du point de vue de sa mission sociale, est extrêmement 

complexe, voire lourde, du côté de son organisation. Sa capacité à s’adapter aux enfants 

                                                 
84 La nouvelle revue de l’AIS ; « Adaptation et intégration scolaires ». Ed du CNEFEI. N°21, 1er trimestre 
2003.Article de Serge EBERSOLD (sociologue) page 12. 
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qu’elle accueille est souvent critiquée. La formation pédagogique de ses enseignants, plus 

précisément la prise en compte des difficultés d’adaptation de certains enfants, n’est pas 

toujours satisfaisante. Le caractère un peu unipolaire de l’école (transmission des savoirs 

intellectuels) laisse souvent les enseignants seuls et démunis face à des situations particulières 

d’apprentissages.  

Dans ce contexte, l’accueil de jeunes déficients représente d’emblée une peur pour 

l’enseignant de ne pas être en capacité de gérer seul cette situation nouvelle et souvent 

inconnue. Pourtant, le regard de nombreux enseignants et élèves change positivement grâce à 

l’intégration ; en quelque sorte l’intégration appelle l’intégration. 

Pour améliorer la qualité d’accueil des élèves en tenant mieux compte de leur spécificité, des 

préconisations sont déjà exprimées (notamment dans les revues AIS) :  

¾ Introduire de la souplesse dans la détermination des effectifs et dans la composition des 

classes : prise en considération de la compétence globale des élèves, de l’homogénéité ou 

de l’hétérogénéité du groupe ; 

¾ Dans les classes ordinaires, soutenir les professeurs par des enseignants spécialisés en cas 

de besoin ; 

¾ Renforcer, voire introduire, dans les programmes de formation des enseignants, des 

modules pour développer les savoir-faire auprès d'élèves aux Besoins Educatifs 

Particuliers, notamment ceux inhérents à des déficiences intellectuelles; 

¾ Tenir compte dans les programmes d’établissement de la question de l’altérité. 

 

Cependant, au sein même de l’éducation nationale, la culture de l’intégration varie selon le 

secteur. L’AIS est née dans l’école primaire qui pratique l’intégration depuis plusieurs 

décennies. Elle y est à la fois individuelle et collective. Du côté du collège, et de manière plus 

massive encore au lycée et à l’université, l’intégration est plus récente et majoritairement 

individuelle. Le Ministère de l’éducation relève85, pour l’année 2001, 96000 élèves en 

situation de handicap dans l’éducation nationale répartis de la façon suivante : 

 

 

 

 

 

                                                 
85 La nouvelle revue de l’AIS ; « Adaptation et intégration scolaires ». Ed du CNEFEI. N°21, 1er trimestre 2003 ; 
article de Marcilla DELUCA et Peter EVANS (OCDE / CERI) p36. 
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T1 : Evolution de l’intégration scolaire, année 2001. 

Lieux Elèves Pourcentage Baisse de 

l’intégration

Primaire 76.000 79.2%  

Collège 14.100 14.7% 81% 

Lycée 5.900 6.1% 58% 

Total 96.000 100%  

 

De fait, l’effondrement du nombre d’intégrations d’élèves handicapés est massif entre l’école 

primaire et le collège. Les chiffres concernant le nombre de CLIS et d’U.P.I confirment cette 

situation. 

En Loire-Atlantique, par exemple, il y avait 40 CLIS pour 5 UPI en 2004 (moins 87% !). 

Les informations recueillies récemment, auprès des 5 départements des Pays de la Loire, 

mettent en évidence la volonté de réduire ces écarts. L’augmentation lente mais constante de 

l’intégration dans les collèges est programmée. En effet, du côté des CLIS, l’intégration 

individuelle des enfants déficients sensoriels ou moteurs croît. Cette progression est plus 

soutenue lorsqu'il y a des partenariats renforcés avec des instituts spécialisés. Ainsi des CLIS 

3 ou 4 se transforment en CLIS 1, au bénéfice des enfants déficients intellectuels. De plus, 

tous ces départements ouvrent une à trois UPI chaque année. 

Ces observations confirment que le passage des intentions à la réalisation est en cours. 

Sortirions-nous, enfin, d’une longue période de vœux pieux ? 

Pour les enseignants, l’intégration était plus pensée du côté de l’individuel que du collectif et 

reposait plus spécifiquement sur « la capacité de l’enfant à s’adapter aux normes et aux 

valeurs de l’établissement (usage, règles…) »86. Les dispositifs collectifs changent 

progressivement cette vision, en diversifiant les modalités d’intégration, parce que c’est aussi 

à l’école que revient la mission de s’adapter aux besoins spécifiques des élèves. 

 

Mais en France qui décrète que telle ou telle personne est handicapée87 ? Mme Simone VEIL, 

ministre de la santé, répondit en 1975 : « Ce sont les commissions ad hoc ». 

                                                 
86 ibid, Serge EBERSOLD, p12. 
87 La loi 2005-102 donne dans l’article L. 114 de l’article 1er du titre 1er la définition suivante : « Constitue un 
handicap, au sens de la présente loi,  toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société 
subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive 
d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou 
d’un trouble de santé invalidant ». 
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De fait, la loi d’orientation en faveur des personnes handicapées du 30 juin 1975 crée les 

CDES. Chaque commission est dotée de nombreuses compétences.  

La plus importante est la détermination du type d’éducation dont l’enfant ou l’adolescent 

handicapé a besoin. En l’occurrence, elle décide de l’orientation vers le milieu ordinaire ou 

spécialisé. De plus, elle détermine l’attribution d’aide financière (Allocation d’Education 

Spéciale (AES)) à la famille en fonction, notamment, de la gravité du handicap. 

La commission est de fait incontournable pour les personnes handicapées et leur famille mais 

aussi pour tous les acteurs du système spécialisé. 

La CDES prononce ses décisions à partir d’un dossier individuel, composé d’un bilan social, 

médical, éducatif, scolaire et psychologique. 

La loi de 1975 a voulu garantir son impartialité à travers la composition88 de ses membres 

nommés pour 3 ans par le préfet ; les 12 membres sont choisis comme suit : 

9 Trois personnes proposées par le directeur départemental des Affaires sanitaires et 

sociales (DDASS) dont lui-même et au moins un médecin, 

9 Trois personnes, dont lui-même, proposées par l’Inspecteur d’Académie, 

9 Trois représentants des organismes d’assurance maladie et des organismes débiteurs de 

prestations familiales, 

9 Une personne ayant des responsabilités dans un ou plusieurs établissements privés 

accueillant des enfants handicapés, 

9 Deux personnes qualifiées, sur proposition des associations de parents d’élèves et des 

associations de familles d’enfants et d’adolescents handicapés. 

 

Le pouvoir de la CDES réside principalement dans la détermination d’une orientation 

spécialisée. La famille garde, en théorie, l’autorité décisionnaire de l’orientation de son 

enfant. Toutefois, elle a peu de choix d’orientation et encore moins de choix 

d’établissements ; ce sont les directeurs qui maîtrisent bien souvent la décision d’accueil.  

En effet, l’offre de places en institution spécialisée reste inférieure aux besoins et les 

structures d’accueil (CLIS, UPI) d’handicapés en milieu scolaire sont peu nombreuses. 

Néanmoins, la CDES est incontestablement un régulateur entre les familles et les 

établissements puisqu’elle évite leur confrontation directe.  

Grâce à la loi 2-2002, le souhait des familles est mieux pris en compte par l’ensemble des 

acteurs sociaux.  

                                                 
88 Composition de la CDES : décret n° 75 – 1166 du 15 décembre 1975. 
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Avec la nouvelle loi du 3 février 2005 et la création des « maisons du handicap » ce système 

va probablement changer mais il encore trop tôt pour savoir dans quel sens. 

La question du handicap en France ressort du pouvoir de l’Etat, mais suite aux politiques de 

décentralisation pour les élus et de déconcentration pour les services de l’Etat, c’est au niveau 

de chaque département qu’une réflexion globale sur l’évolution de la demande sociale doit 

être menée. Celle-ci aboutira à l’élaboration d’un schéma départemental pour les personnes 

handicapées. 

 

3.3. Le schéma départemental de Loire-Atlantique 
 

Chaque département, en concertation avec les services de l’Etat, doit élaborer un schéma 

départemental pour les personnes handicapées. En Loire-Atlantique ce schéma a été adopté au 

niveau de l’Etat, par arrêté du 13 janvier 2004, par M. le Préfet et au niveau du département 

par M. le Président du Conseil Général. 

Cette élaboration a été décidée pour répondre aux dispositions de la loi 2002-2, rénovant 

l’action sociale et médico-sociale.  

A partir de septembre 2002 s’est engagée une réflexion approfondie, incluant les associations 

et les institutions publiques, pour moderniser les réponses à apporter aux personnes 

handicapées. 

Un consensus s’est noué autour des orientations suivantes : « connaître, informer, 

accompagner, adapter et faciliter le parcours de vie, développer l’intégration »89.  

Ces axes sont donc les priorités départementales des cinq prochaines années. De plus 3 

principes fondamentaux sont affirmés : 

¾ « Le respect de la dignité de la personne handicapée 

¾ Sa pleine participation à la vie de la cité et son accès sans réserve aux droits 

fondamentaux, aux soins, aux loisirs, à la formation, et au travail 

¾ La promotion de l’autonomie et la protection des personnes vulnérables »90. 

Ce schéma départemental fournit des données, dont nous relèverons ici celles qui alimentent 

notre propos et qui permettent de formaliser des pistes d’évolution sur le terrain professionnel 

dans le cadre d’un I.M.E. 

                                                 
89 Schéma départemental pour les personnes handicapées ; Loire-Atlantique ; 2004, p2 
90 Ibid, p2 



  77 

Sur le département les chiffres font état de 3440 enfants handicapés pris en charge dans des 

établissements et services spécialisés. Mais également de 2643 enfants handicapés intégrés 

scolairement :  

9 1222 en enseignement spécial (S.E.S, S.E.G.P.A, Etablissements Régionaux pour 

l’Enfance Adaptée (E.R.E.A)),  

9 1068 en C.L.I.S,  

9 353 dans les classes ordinaires. 

Le rapport précise que les CLIS 1 (handicap mental) représentent 93% des intégrations dans 

l’ensemble des CLIS, et que les intégrations en S.E.S et en SEGPA augmentent. Ces premiers 

éléments chiffrés appellent plusieurs observations.  

D’une part, il y a des croisements à effectuer entre les 3440 enfants du « médico-social » et 

les 2643 de « l’éducation nationale ». En effet, un certain nombre de jeunes ressort des 2 

effectifs : par exemple une intégration en CLIS avec service SESSAD ; un internat IME avec 

intégration SEGPA.  

D’autre part, ces constats mettent en évidence, tout au moins au niveau des jeunes âgés de 6 à 

12 ans, un pourcentage important d’intégrations des handicapés mentaux. 

Cependant le rapport est laconique concernant les intégrations des préadolescents et 

adolescents ; seule l’indication SEGPA nous informe sur ce plan. 

Concernant les U.P.I, le rapport se contente de nous dire : « L’intégration collective dans le 

second degré au travers de la création des U.P.I, est actuellement en plein développement »91. 

Cette observation alimente notre réflexion sur la faiblesse de l’intégration scolaire des 

adolescents et sur la forte probabilité de changement par l’accroissement substantiel des 

U.P.I. Ce constat doit être pris en compte dans l’élaboration des projets d’un I.M.E / SIPFP 

recevant des adolescents déficients intellectuels légers et moyens. 

Dans son schéma, le département dégage des axes d’orientation. Ils sont au nombre de 12 

mais nous nous attarderons sur ceux qui s’inscrivent dans notre problématique :  

9 Conforter l’intégration scolaire 

9 Aider les I.M.E à s’adapter à l’évolution des besoins de prise en charge individualisée. 

C’est sur ces axes que nous orienterons notre enquête auprès des I.M.E (SIPFP) et des U.P.I. 

Il est important de noter que le schéma relève des points forts tels que : la politique 

partenariale active, la diversité des offres de prise en charge et de services, le dynamisme du 

secteur associatif. 

                                                 
91 Ibid, p12. 
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Ce sont des points sur lesquels il est important de s’appuyer pour envisager l’avenir des 

institutions médico-sociales, en l’occurrence l’I.M.E. 

 

3.4. Une institution : l’Institut Médico-éducatif (I.M.E) 
 

Le secteur médico-éducatif accueille la grande majorité des enfants handicapés. Il est le plus 

important numériquement comparé au secteur sanitaire (enfants ou adolescents dont l’état de 

santé nécessite une prise en charge globale) et au secteur socio-éducatif (enfants en situation 

de danger et souvent privés de soutien familial, dont 84%92 ne souffrent d’aucune déficience 

physique, mentale ou sensorielle).  

Le secteur médico-social assure les soins et l’éducation des jeunes handicapés, lorsque leur 

handicap nécessite une prise en charge globale. La très grande majorité d’entre eux présente 

comme handicap principal une déficience mentale, souvent intellectuelle. Les I.M.E en 

accueillent 66%, les établissements pour déficients sensoriels, moteurs ou polyhandicapés 

20% et les Instituts de Rééducation (I.R) 14%. 

Nous recentrons notre propos sur un secteur qui nous est connu, les I.M.E qui reçoivent des  

enfants, adolescents et jeunes adultes déficients intellectuels légers et moyens. 

Ces structures ont été créées en 1956 par décret. Il faut d’ailleurs rendre hommage aux 

associations de parents qui ont beaucoup œuvré pour ces créations. 

Il importe de rappeler que les IME de 1956 s’inscrivent dans un contexte de valeurs différent 

des asiles ; notamment grâce aux évolutions culturelles et à l’appartenance sociale des 

militants  associatifs. 

Les I.M.E sont depuis les annexes XXIV du 27 octobre 1989 scindés en deux sections : 

9 La première appelée SEES accueille les enfants âgés de 6 à 14 ans.  

9 La seconde intitulée SIPFP reçoit des adolescents et jeunes adultes de 14 à 20 ans.  

C’est au niveau de cette structure qu’est centrée la réflexion. La mission de ces établissements 

est d’assurer des actions éducatives, médicales, thérapeutiques, pédagogiques et de formations 

pré- professionnelles adaptées aux besoins de la personne, à son niveau de développement et à 

ses potentialités. Elle vise aussi à favoriser l’épanouissement, la réalisation de toutes les 

compétences et l’autonomie la plus large des personnes accueillies. Elle doit également mener 

des actions favorisant l’intégration sociale, scolaire et professionnelle. 

                                                 
92 Chiffre de l’observatoire en France : source 1999. 
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La taille des établissements est variable (elle oscille en Loire-Atlantique93 entre 26 et 80 

jeunes ; la moyenne étant de 52). L’accueil peut se faire en semi-internat ou en internat. La 

prise en charge est souvent du lundi au vendredi et couvre généralement 210 jours d'ouverture 

(période scolaire et la moitié des temps de vacances). Ces établissements sont majoritairement 

privés (Association loi 1901), le prescripteur est alors la Direction des Affaires Sanitaires et 

Sociales (DASS) et le financeur la Sécurité Sociale. Il y a aussi quelques établissements 

publics.  

Le financement se fait sous forme de prix de journée en fonction du temps de prise en charge 

des usagers (internat, semi-internat et nombre de jours de présence). Les budgets sont établis 

sur l’année civile en fonction d’un prévisionnel négocié en N-1 entre le responsable 

d’établissement et la DASS. C’est un aspect incontournable pour la pérennité de 

l’établissement, mais, qui est parfois en contradiction avec les rythmes institutionnels et la 

souplesse que réclame la mise en œuvre des projets individualisés et des parcours de vie.  

Les IME ont des équipes pluridisciplinaires d’obédience éducative, sociale, pédagogique, 

médicale, paramédicale et une infrastructure administrative et décisionnelle. 

L’orientation des enfants ou adolescents vers les IME est consécutive à une décision de la 

CDES, l’admission dans l’établissement est prononcée par le directeur. 

En 1989, dans les mêmes annexes, le législateur, en complémentarité des IME, officialise un 

dispositif dont la vocation spécifique est le soutien à l’intégration : naissance du SESSAD. 

 

3.4.1. Les Services d’éducation spécialisée et de soins à domicile (SESSAD) 

 

L’article 48 du titre VII des annexes XXIV au décret n°89-798 du 27 octobre 1989 ouvre la 

possibilité de créer un service d’éducation spéciale et de soins à domicile rattaché à 

l’établissement (IME) ou autonome. Ce service a, entre autres, comme mission principale de 

développer et soutenir l’intégration scolaire des enfants et adolescents handicapés qu’il 

accueille. 

En plus des obligations légales, la composition de l’équipe de SESSAD varie en fonction du 

handicap des personnes accueillies. Elle peut comprendre des éducateurs assurant des actions 

orientées vers le développement de la personnalité et la socialisation des enfants et 

adolescents. Selon les besoins elle peut recourir à un ou plusieurs enseignants spécialisés. 

                                                 
93 Données établies à partir du « Guide Annuaire départemental du secteur social et médico-social de la Loire-
Atlantique » CREAI Pays de Loire année 2004. 
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Les actions d’intégration font l’objet d’une formalisation par convention avec les services 

compétents (éducation nationale, santé…). La convention mentionne le projet individuel au 

niveau pédagogique, éducatif et thérapeutique et l’ensemble des modalités d’intervention du 

service. 

L’accompagnement fonctionne sur un mode « milieu ouvert ». En effet, il s’adresse 

principalement à des jeunes qui sont dans une dynamique d’intégration (Classe ordinaire, 

CLIS, UPI, SEGPA, LEP, Apprentissage, Entreprise…).  

Le SESSAD a une visée préventive de l’exclusion sociale et il mène des actions d’intégration. 

C’est principalement un travail de collaboration qui structure les interventions autour de 

l’enfant. Les professionnels du service, dans le respect des compétences de chacun, sont à 

l’interface du jeune, de la famille et du milieu d’intégration. Ils veillent à la dimension 

individuelle et globale du projet du jeune. 

Du côté de l’éducation nationale, la circulaire, 2001-035 du 21 février 2001 concernant les 

UPI,  prévoit des partenariats locaux  avec un ou plusieurs SESSAD. 

C’est là un exemple de mise en synergie des compétences entre l’éducation nationale et 

l’éducation spécialisée. 

 

Les I.M.E / SIPFP, les SESSAD et les UPI, entre autres, sont des dispositifs spécifiques mais 

qui concourent tous à l’accompagnement des jeunes en situation de handicap. Il est donc 

apparu opportun de rechercher des éléments pour mieux percevoir leurs atouts et faiblesses 

afin d’envisager, si nécessaire, de nouvelles articulations entre ces structures pour améliorer 

les missions. C’est l’enquête de terrain qui a été retenue. 

 

 

3.5. Enquêtes auprès d’U.P.I et d’IME et / ou SESSAD recevant des 

enfants et adolescents déficients intellectuels 
 

 

Dans les parties précédentes, nous avons abordé des notions telles que le handicap, la 

citoyenneté, la discrimination positive. De plus, un tour d’horizon partiel a été fait sur 

l’intégration des handicapés en France. Il apparaît maintenant nécessaire de connaître la 

perception et l’évaluation qu’ont les acteurs de terrain des dispositifs dans lesquels ils 

interviennent. C’est pourquoi nous avons enquêté auprès des U.P.I et des I.M.E / SESSAD 
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afin de repérer les dynamiques, les problèmes et ce qui pourrait répondre autrement à la 

situation des adolescents déficients intellectuels légers et moyens. 

Dans un souci d’efficacité et de proximité, des structures des 5 départements des Pays de la 

Loire ont été sollicitées. Les questionnaires des I.M.E et des SESSAD94 d’une part, et ceux 

des U.P.I95 d’autre part, comportent des parties communes et différenciées pour comparer et 

croiser les données. L’exploitation vise à émettre des hypothèses concrètes pour améliorer les 

interventions. 

 

3.5.1. Méthodologie de l’enquête. 
 

Le choix du moyen d’investigation par la méthode de l’enquête a été principalement 

déterminé par l’étendue géographique nécessaire pour toucher un nombre suffisamment 

représentatif de structures (notamment pour les U.P.I).  

Les questions ont pour objectif de recueillir des informations quantitatives et qualitatives. 

Elles sont ouvertes ou fermées et un espace formalisé invite les enquêtés à émettre plus 

librement des réflexions complémentaires sur le sujet.   

Les participants sollicités sont les responsables de structures, directeurs pour les I.M.E / 

SESSAD et principaux de collèges pour les U.P.I. Néanmoins, la fonction des répondants est 

demandée afin d’établir des corrélations éventuelles entre celle-ci et la teneur des réponses. 

L’objectif général tend à recueillir des données chiffrées et des informations sur la 

perception des professionnels pour évaluer la réalité de l’intégration sur le terrain  . 

En juin 2004, deux « questionnaires tests »  sont adressés l’un à un principal de collège 

(UPI), l’autre à un directeur d’I.M.E / SESSAD afin d’apprécier la pertinence des questions et 

l’exploitation possible des réponses. Ils n’ont fait l’objet d’aucune remarque mais à partir de 

l’analyse des réponses quelques modifications de forme ont été effectuées. 

La formule « courrier » a été choisie pour la diffusion et le retour du questionnaire pour des 

raisons logistiques.  

Une lettre96 d’accompagnement précise l’objet de l’enquête, les garanties de confidentialité et 

d’exploitation à la seule fin d’un travail de mémoire d’étudiant DSTS et les conditions de 

retour des réponses (enveloppe timbrée jointe). 

                                                 
94 Annexe 2 : questionnaire I.M.E / SESSAD 
95 Annexe 3 : Questionnaire U.P.I. 
96 Annexe 4 et 5 : Lettre d’accompagnement du questionnaire. 
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Le 13 octobre 2004, toutes les enquêtes sont expédiées, soit 33 pour les U.P.I et 48 pour les 

I.M.E et / ou SESSAD. Des relances sont faites, dans les mois suivant l’envoi pour augmenter 

le nombre de réponses. 

 

3.5.2. L’enquête auprès des U.P.I :  
 

Les U.P.I sont peu nombreuses dans chaque département (moins de 9). Pour obtenir un panel 

quantitatif suffisant, l’enquête est étendue aux 5 départements de la région des Pays de Loire.  

Les U.P.I dépendent des collèges dans lesquels elles se situent mais sont sous la responsabilité 

des Inspecteurs de l’éducation nationale chargés de l’Adaptation et de l’Intégration Scolaires, 

plus couramment appelés : Inspecteur AIS. Les Inspecteurs AIS des départements concernés 

ont été sollicités soit lors d’un entretien (Loire-Atlantique) soit par courrier (Maine et Loire, 

Mayenne, Sarthe et Vendée) afin de bénéficier de leur analyse critique du questionnaire et 

pour obtenir leur appréciation concernant la démarche envisagée. Cette sollicitation a eu aussi 

pour but d’appuyer la lettre d’accompagnement et ainsi d’augmenter les probabilités de 

réponses.  

Les Inspecteurs AIS du Maine et Loire, de la Mayenne, de la Sarthe et de Loire-Atlantique 

ont émis un avis favorable. L’Inspectrice AIS de Vendée n’a pas répondu à cette sollicitation 

sans en préciser les raisons. 

 

Objectifs des questions : 

� Le recueil d’informations sur la « population accueillie » a pour objectifs : 

¾ d’avoir une représentation des jeunes (type de handicap, nombre, sexe, âge)  

¾ de connaître leur parcours scolaire ou institutionnel antérieur à leur admission en U.P.I 

¾ d’évaluer l’origine du choix de l’orientation vers l’U.P.I  

� Au niveau de l’intégration, les questions visent à en évaluer la réalité au sein des 

structures de l’éducation nationale. 

� La partie consacrée au partenariat devrait permettre de rendre compte des coopérations, 

de leurs champs d’expérience et de leurs objectifs. 

� Les données concernant les besoins seront comparées à celles de l’enquête I.M.E / 

SESSAD. Ceci vise à connaître la perception qu’ont les acteurs de terrain de leur 

prestation. Les réponses aux autres questions nous renseigneront sur les attentes des 

enseignants d’U.P.I pour  mieux prendre en compte les besoins des personnes. 
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� La connaissance des orientations après l’U.P.I tend à mesurer le niveau d’intégration au 

sein de l’éducation nationale (E.N), mais également le nombre d’orientations vers les 

I.M.E et les éventuelles conséquences pour ces structures en terme d’anticipation. Une 

autre question recueillera les souhaits d’une continuité à l’UPI au sein de l’E.N. 

� Enfin l’avenir est envisagé avec des questions qui concernent les U.P.I et ses partenariats 

intra ou extra E.N. 

 

3.5.3. L’enquête auprès des I.M.E / SESSAD 

 

Dans la mesure où l’espace retenu pour les U.P.I est régional, les enquêtes sur les I.M.E / 

SESSAD sont réalisées sur le même territoire géographique. Le questionnaire a été adressé à 

48 établissements : I.M.E ou I.M.E et SESSAD ou encore SESSAD seul. 

Les questionnaires sont prioritairement envoyés aux établissements proches d’une U.P.I. 

Cependant d’autres structures plus éloignées sont également sollicitées puisque le 

questionnaire porte sur un état des lieux du présent, mais envisage également les perspectives 

à venir. Seuls les établissements recevant des enfants et / ou adolescents déficients 

intellectuels légers ou moyens, plus rarement profonds, sont pressentis. Toutefois, dans 

quelques établissements, les troubles associés (communication, voire autisme) sont quasi 

prédominants. 

 

Objectifs des questions : 

� Le recueil d’informations sur la « population accueillie » a pour objectifs de connaître : 

¾ le nombre de jeunes concernés, leur handicap, leur sexe et leur âge  

¾ leur parcours scolaire ou institutionnel antérieur à l’admission dans le service 

¾ leur mode d’accompagnement (SESSAD, semi-internat, internat) 

¾ l’origine du choix de leur orientation vers l’I.M.E ou le SESSAD.  

� Au niveau de l’intégration, les questions visent à en évaluer le nombre et le mode. 

� La partie consacrée au partenariat devrait permettre de rendre compte des coopérations, 

de leurs champs d’expérience et de leurs objectifs. 

� Les données concernant les besoins seront comparées à celles de l’enquête U.P.I. Ceci 

permettra de connaître la perception qualitative des acteurs de terrain concernant leur 

prestation.  

� La connaissance des orientations après l’I.M.E ou le SESSAD tend à mesurer le niveau 

d’intégration sociale, scolaire et professionnelle.  
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� Enfin l’avenir est envisagé avec des questions qui concernent la perception qu’ont les 

professionnels des incidences du développement des U.P.I sur les I.M.E, la pertinence de 

l’outil SESSAD et la connaissance de leurs  souhaits de partenariat et leurs objectifs. 

  

3.6. Résultats des enquêtes. 
 

Les retours d’enquêtes ont été lents et ont nécessité des relances pour atteindre les 

pourcentages indiqués ci-dessous : 

 T2 : Questionnaires de l’enquête. 

Structures envois retours pourcentages 

UPI 33 17 51.5% 

IME / SESSAD 48 22 45.8% 

Total 81 39 48.1% 

 

Les résultats sont plutôt satisfaisants car la participation des enquêtés est souvent aléatoire. 

Toutefois, l’échantillon de départ étant assez faible, il faut rester prudent dans leur 

exploitation et ne pas généraliser des résultats établis à partir de données restreintes.  

La différence de pourcentage (5.7%) de réponses entre les structures est assez significative. 

Pour les IME, le temps nécessaire pour répondre à la partie quantitative du questionnaire a pu 

rebuter quelques répondants potentiels. De plus, le dépouillement montre que les UPI sont en 

attente d’un partenariat avec le secteur médico-social et de ce fait assez intéressées par 

l’enquête. 

Néanmoins, le nombre de réponses et la richesse de leur contenu permettent d’établir des 

analyses statistiques quantitatives et d’élaborer des interprétations qualitatives. 

 

3.6.1. Traitement statistique et interprétation des réponses 
 

Le traitement des réponses est effectué de deux manières distinctes : 

♦ soit sous forme d’analyses croisées au niveau de tous les questionnaires lorsque la 

méthode permet de mettre en évidence des données comparatives, 

♦ soit sous forme d’analyses distinctes pour des sujets spécifiques à chaque structure. 

Au niveau de chaque question, les non-réponses sont indiquées pour éviter les biais dans les 

résultats et parce qu’elles peuvent révéler des positionnements sujets à interprétation. 
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Pour le traitement des résultats, deux méthodes sont utilisées. La statistique descriptive est 

employée pour les données quantifiables afin d’obtenir une représentation objective par item. 

En ce qui concerne les questions ouvertes, c’est l’analyse thématique qui est retenue pour 

interpréter les contenus. 

 

Fonction des répondants : 

 
Comme nous l’avons déjà indiqué, les questionnaires ont tous été adressés aux responsables 

de structures. Cependant, l’identification des répondants met en évidence que du côté des 

I.M.E / SESSAD ce sont majoritairement les membres de la direction (20 sur 22) qui ont 

répondu alors que du côté des UPI, ce sont principalement les enseignants (14 sur 17). Il faut 

envisager là l’hypothèse d’un certain désintérêt des principaux de collèges. 

Ce constat permet de comprendre l’aspect globalement plus « politique » des réponses des 

I.M.E / SESSAD et celles plus pragmatiques des enseignants d’UPI.  
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Population accueillie dans les structures concernées : 
 

¾ Quel handicap ? 

82% des enquêtes s’adressent à des structures qui reçoivent des jeunes déficients intellectuels 

légers et moyens. Les informations recueillies auprès des structures qui accompagnent des 

handicaps plus lourds, voire différents, apportent des éléments d’analyse complémentaires. 
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¾ Nombre de jeunes concernés : total Æ 1558 

C’est la taille des structures qui explique la grande différence du nombre de jeunes concernés 

par l’enquête ; elle touche  Æ  182  jeunes pour 17 UPI (moyenne de 10.70) 

    Æ 1376 jeunes pour 22 IME / SESSAD (moyenne de 62) 

 

 

C’est une information importante car elle ne met pas sur le même plan statistique les données 

recueillies ; cela est d’autant plus vrai pour les volumes exprimés en pourcentage.  

 

¾ Répartition par sexe selon les structures 
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Même s’il y a un écart selon le secteur, le nombre de garçons est toujours supérieur au 

nombre de filles. Ces chiffres confirment les données statistiques internationales97 qui 

relèvent, notamment dans le domaine de la déficience intellectuelle, un plus grand nombre de 

garçons : ici environ 13% de plus. 

 

¾ Moyenne d’âge 

 

La moyenne d’âge générale au niveau des UPI est de 13,4 ans (2 sans réponse). Toutefois, 

certaines UPI sont très récentes (1 à 3 ans) et elles font baisser la moyenne d’âge globale. En 

effet, les UPI plus anciennes ont une moyenne supérieure à 14 ans et certaines d’entre elles 

ont quelques jeunes qui dépassent la limite d’âge officielle (16 ans). Cet indicateur renseigne 

déjà sur le problème d’orientation après l’UPI. 

Pour les SESSAD, la moyenne d’âge est très variable et peu informative collectivement. Les 

agréments s’échelonnent souvent de 6 à 18 ans. Les âges varient en fonction des projets 

individuels. Certains jeunes sont encore accompagnés au-delà de 18 ans  lorsque le parcours 

d’intégration le justifie (CAP en apprentissage ou en LEP, emploi).  

Cette constatation doit être prise en compte pour établir les âges d’agréments des SESSAD, 

qui peuvent avoir intérêt à être élargis aux jeunes majeurs. 

Pour les IME, la distinction est principalement liée à leur service (SEES ou SIPFP). Mais 

dans les deux cas, il y a des jeunes qui dépassent l’âge d’agrément, faute de place dans les 

structures recherchées. Cette situation est d’autant plus forte que le handicap est important 

(déficience intellectuelle plus lourde, troubles associés).   

 
Etablissement fréquenté avant l’admission : 
 

¾ Au niveau des UPI 

Les données recueillies concernent la totalité des jeunes soit 182. Le graphique nous montre 

clairement que 83%98 des admissions proviennent de structures de l’E.N. C’est donc un 

dispositif qui est repéré et utilisé pour les orientations au sein des établissements scolaires. Il y 

a déjà un « effet de filière » identifiable entre la CLISS et l’UPI (54%). Les données mettent 

                                                 
97 En 1999, l’OCDE relève que la population de personnes handicapées est composée de 60% de garçons et 40% 
de filles et déclare que ce phénomène est difficilement compréhensible. 
98 Ce pourcentage comprend les classes ordinaires, les CLIS (+ CLAD et SESSAD) et les SEGPA Æ G7. 
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aussi en évidence la place des SESSAD qui sont présents pour 28% des jeunes. Enfin c’est 

également un mode d’orientation pour des jeunes venant d’un IME ou d’un IR (16%). 

 
 

 

(CLAD : Classe d’Adaptation) 

 

¾ Au niveau des IME / SESSAD 

 

Les données recueillies concernent 1002 jeunes, soit 72,8%. Quelques IME n’ont pas répondu 

à cette question, probablement par manque de temps. 

La globalisation des données sur un seul tableau n’est pas exploitable en l’état. Il faut faire 

des sous-groupes (IME / SEES ; IME / SIPFP) pour mieux percevoir les spécificités d’origine 

des populations accueillies et ainsi pouvoir les exploiter. Les données concernant les 

SESSAD sont souvent confondues avec celles de l’I.M.E d’origine et réparties en SEES ou 

SIPFP selon les âges.  

Nous remarquons toutefois que les accompagnements en SESSAD concernent 

majoritairement des enfants de moins de 12 ans. Les pôles d’intégration sont très axés sur 

l’école primaire. Les SESSAD liés à des SIPFP semblent globalement plus récents mais en 

pleine expansion.   
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� IME / SEES (6 à 14 ans en général) : soit 413 enfants 

81%99 des enfants viennent de l’école, pour la majorité dès la maternelle, quelques-uns du CP 

et du CE1 et 29% de CLIS. 15% arrivent quant à eux de l’hôpital psychiatrique.  

 

(perf : classe de perfectionnement) 

C’est donc suite à une grande précocité du repérage des difficultés que des enfants sont 

orientés vers les SEES. La quasi-totalité d’entre eux n’a pu accéder au cours préparatoire ! Il 

faut cependant préciser que le pourcentage de jeunes issus du secteur psychiatrique est à 

relativiser puisqu’un établissement spécifique représente à lui seul 90% de ce chiffre. 

 

� IME / SIPFP (14 à 20 ans en général) : soit 589 jeunes 

Il y a 68%100 des jeunes qui viennent du secteur médico-social. 

                                                 
99 Ce pourcentage regroupe les classes ordinaires et les CLISS ((perf et SESSAD) Æ G8. 
100 G9 : IME (60%) + IR (8%). 
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Le graphique met en évidence une hétérogénéité importante des structures qui orientent en 

SIPFP. Il y a 13% de jeunes qui arrivent d’une CLIS ; avec le développement des UPI, ces 

jeunes viendraient-ils encore dans les IME vers 14 ans ? Déjà 6% de jeunes viennent d’UPI,  

vers 16 ans environ ; cela diminue (et diminuera encore plus demain) la durée de la prise en 

charge en IME. 

 

Modes de prise en charge des jeunes accueillis dans le secteur médico-social : 

 
Les indications fournies concernent la totalité des jeunes. Le mode de prise en charge 

majoritaire est le semi-internat (1/2 pension). Ceci correspond aux orientations des politiques 

sociales qui prônent le maintien des jeunes dans leur milieu familial d’origine. Toutefois, 

certains d’entre eux sont pris en charge par le secteur social (famille d’accueil ou centre socio-

éducatif).  

Le nombre de jeunes en internat n’est pas négligeable, plus d’un quart. Les SESSAD sont en 

augmentation ; certains indiquent être ouverts depuis quelques années seulement.  

 

 

L’indication d’accompagnement multiforme (semi-internat, internat, SESSAD, CAFS) au 

sein d’une même structure est à prendre en considération dans la logique de parcours de vie ; 

elle permet une plus grande adaptation aux besoins. En effet, lorsqu’un jeune est admis dans 

un IME, il lui est très difficile d’en changer sauf pour un passage de la SEES vers la SIPFP ou 

pour raison de déménagement. Cette situation est liée principalement au manque de place.  

G10 : Modes de prise en charge
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De ce fait, les CDES donnent souvent la priorité, dans les orientations, aux jeunes qui n’ont 

pas de place en établissement ou qui doivent sortir d’une structure car ils ont atteint la limite 

d’âge. 

 

Choix de l’orientation vers la structure : 
Ce tableau représente l’avis des répondants sur le choix de l’orientation. 

 

 

 

Au niveau des UPI, c’est la famille qui est désignée comme premier décideur de l’orientation. 

Ensuite ce sont les établissements qui semblent porteurs du choix. Les jeunes et les 

commissions (CDES, CCSD) sont plus modestement perçus comme influents dans la 

décision. 

Les perceptions sont nettement différentes en ce qui concerne l’orientation vers une structure 

du médico-social. C’est, en effet, l’établissement d’origine qui est considéré comme 

l’orienteur prioritaire. Le choix de la famille n’est qu’au deuxième rang. Quant au jeune, il est 

perçu comme le dernier décideur après les commissions (CDES).  

L’orientation en fonction des places disponibles est citée 3 fois comme décisive dans le choix 

de l’établissement. 

Le graphique met en évidence l’écart de perception du choix décisionnel de la famille selon la 

structure. En UPI, les parents seraient actifs dans la démarche d’admission alors que pour les 

IME, l’orientation s’imposerait à eux. En UPI le choix reposerait sur une volonté et un 

G11. Choix de l'orientation
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investissement particuliers des parents, voire sur des ressorts sociologiques spécifiques. Du 

côté de l’éducation spécialisée, le système (CDES, processus d’admission propre à chaque 

établissement, nombre de place restreint…) tendrait à démotiver voire à déresponsabiliser les 

parents. 

 

L’intégration selon les structures : 
 

Toutes les UPI ont des élèves intégrés dans les classes du collège. 

En plus des 3 SESSAD (seuls), 14 IME ont des jeunes intégrés mais 4 n’ont aucune 

intégration. Concernant ces derniers, l’un  indique avoir un SESSAD mais ne fournit pas la 

liste des intégrations, un autre précise qu’il a 5 ou 6 projets d’intégration en SEGPA. Quand 

aux 2 derniers il n’y a pas d’éléments de compréhension. Il est intéressant de constater que 3 

établissements qui reçoivent des populations plus handicapées, mènent des démarches 

d’intégration. 

 

♦ Modalités d’intégration à partir des UPI : 

Tous les élèves partagent des temps de vie sociale avec l’ensemble des jeunes du collège au 

niveau de la restauration, de la récréation ou encore dans des activités extra scolaires (sport, 

foyer éducatif).  

Les élèves handicapés sont dans une classe spécifique (l’UPI) et, dans le domaine des 

enseignements, ils bénéficient de temps d’intégration en classe ordinaire en fonction d’un 

projet individualisé. Cette intégration varie, pour chaque élève, en temps et en matières. 

22 jeunes n’ont aucun temps d’intégration (soit 12%).  

A partir des commentaires, 3 hypothèses sont envisageables pour expliquer cette situation :  

¾ des difficultés trop importantes pour certains.  

¾ pas assez de temps de préparation pour des UPI très récentes (moins de 2 ans).  

¾ pas encore d’intégration pour des jeunes admis en septembre 2004, beaucoup d’enquêtes 

ont été remplies en novembre et décembre 2004.  

88% des élèves ont au moins un temps d’intégration hebdomadaire. Il est à noter que les 

enfants dyslexiques (28) sont totalement intégrés dans des classes ordinaires ; les personnels 

de l’UPI sont alors chargés de la coordination des projets et de l’organisation des soutiens 

spécifiques. 
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Les répondants d’UPI ont précisé les cours dans lesquels sont intégrés les jeunes : cela 

concerne 132 élèves (182 - 22 (non intégrés) -28(totalement intégrés). 

 

 

D’une manière générale le nombre d’intégrations décroît de la 6ème vers la 3ème. Il y a une 

grande diversité des matières, même si l’EPS et les arts plastiques dominent. Il s’avère que les 

UPI plus anciennes intègrent globalement plus dans les classes ordinaires ; c’est probablement 

dû au fruit d’un travail pédagogique qui inclut les personnes handicapées dans le projet du 

collège, à la levée de certaines appréhensions par des expériences positives et au soutien 

personnalisé dont bénéficient ces intégrations (AVS).  

Lorsque dans le collège d’implantation de l’UPI il y a une SEGPA, le nombre d’intégrations 

dans cette section est beaucoup plus important que ce qui ressort du graphique. 

 

 

♦ Modalités des intégrations à partir des structures du médico-social. 

Aujourd’hui, la majorité des intégrations est accompagnée par un SESSAD. Celles qui se font 

à partir d’un IME sont soit récentes (période de probation en quelque sorte), soit partielles, 

soit encore liées à un internat. Sur les 1376 jeunes accueillis, 243 sont intégrés scolairement 

ou bénéficient d’un emploi formation ou d’un emploi (soit 17.7%). 199 jeunes sont à temps 

plein et 44  à temps partiel. 
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Le SESSAD est l’outil d’accompagnement privilégié pour l’intégration. Toutefois, il ne faut 

pas minimiser le rôle préparatoire des IME car dans les faits, tout le travail en amont et les 

premiers pas de l’intégration sont souvent réalisés par ces structures.  

10 d’entre elles ont une pratique d’intégration collective. Celle-ci s’exerce soit au sein de 

l’E.N pour des intégrations scolaires : en école primaire (CLIS et classe ordinaire), en collège 

(UPI et SEGPA) soit dans la société civile pour la culture et le sport (municipalité, association 

sportive et culturelle). Dans ces domaines là, il est à noter le nombre très important de jeunes 

intégrés individuellement.  

Les SIPFP pratiquent massivement l’intégration et le renforcement de la formation 

professionnelle par des stages en entreprises. 

6 structures émettent des souhaits d’intégration collective centrés sur le collège, la SEGPA et 

le LEP. Il s’agit pour elles de délocaliser une classe ou un atelier entier de la SEES ou de la 

SIPFP dans un collège ou un lycée,  ou alors d’incorporer un groupe de jeunes, avec le 

soutien d’un professionnel de l’IME, dans une classe du collège ou du LEP.   

L’intégration individuelle est assez variée mais principalement portée par les SESSAD et 

encore très centrée sur les jeunes enfants. 
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Les partenariats existants et les nouveaux souhaits. 
 

La pertinence d’un travail en partenariat101 a souvent fait ses preuves sur le terrain. 

Aujourd’hui, au-delà des initiatives des institutions, les politiques sociales préconisent ce type 

d’intervention. Il est intéressant de voir ce qu’il en est sur le terrain professionnel. 

 

¾ Les UPI et le partenariat : 

15 UPI ont établi des partenariats. Les 2 UPI qui n’en ont pas sont très récentes (1 et 2 ans) et 

elles émettent une volonté d’en instituer. 

 

 

 

Les UPI ont 18 partenariats avec des structures SESSAD et / ou SIPFP. C’est une donnée 

révélatrice de leur complémentarité. 

Les objectifs se déclinent de 3 manières (ordre décroissant): 

¾ Le développement de l’autonomie et les soins tout au long de la prise en charge en UPI ; 

c’est le SESSAD qui est sollicité. 

¾ La préparation à l’orientation scolaire et professionnelle : Les SEGPA, les SIPFP et les 

entreprises sont concernées. 

¾ L’accès à la culture : les UPI élaborent une collaboration avec les associations et les 

municipalités.  

                                                 
101 Le partenariat n’a de sens, pour nous, que s’il répond à un besoin pour les personnes accueillies. Il peut 
prendre des formes (individuelles, collectives, sous convention…) diversifiées et s’envisager avec de multiples 
partenaires ; sans prétention d’exhaustivité, nous en citons quelques exemples possibles : éducation spécialisée, 
éducation nationale, secteur de soins, centre de formation, associations culturelles, sportives, artistiques…, 
municipalité, entreprises. 
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11 UPI souhaitent développer leur partenariat. Hormis 3 objectifs visant à favoriser le 

développement de l’autonomie et de la culture, tous les autres tendent vers la préparation 

professionnelle. De nouveaux partenariats sont recherchés principalement avec des SEGPA et 

des SIPFP.  

 

¾ Les IME / SESSAD et le partenariat : 

3 établissements indiquent ne pas avoir de partenariat, mais 2 d’entre eux émettent une 

volonté d’en établir. Voici la répartition des partenariats existants :  

 

 
 

Nous constatons que ce sont avec les établissements scolaires qu’il y a le plus de partenariats. 

Le travail avec le secteur psychiatrique est un indicateur, non négligeable, des pathologies 

rencontrées. 

Les objectifs annoncés sont d’abord l’intégration scolaire associée au social. En deuxième 

priorité est mentionné le soin aux personnes. Enfin, il apparaît que l’orientation 

professionnelle est un souci majeur pour les SIPFP et les SESSAD qui accueillent des 

adolescents et jeunes adultes.  

13 souhaits de nouveaux partenariats sont exprimés par 9 établissements : 

¾ 9 vers les structures de l’E.N (école primaire, CLIS, collège, SEGPA, LEP) 

¾ 1 vers le secteur psychiatrique   

¾ 1 avec le secteur petite enfance pour favoriser  la prévention précoce 

¾ 1 sur le plan social avec l’ASE 

¾ 1 avec les entreprises. 

          G15 Partenaires des IME / SESSAD
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Attente des UPI en terme d’appui. 
 

Les UPI ont maintenant quelques années de fonctionnement et il est intéressant de connaître 

leurs  souhaits d’appuis pour mieux prendre en compte les besoins des jeunes.  

Au sein de l’Education nationale, elles recherchent des appuis tout d’abord au sein des 

collèges dans lesquels elles sont implantées.  

 

 

La première attente concerne les autres enseignants pour favoriser l’intégration des jeunes 

dans les classes ordinaires ; l’absence de SEGPA dans le collège d’implantation est regrettée. 

Les professionnels de « santé » sont ensuite demandés pour mieux prendre en compte la 

dimension du soin. De manière moins importante, les enseignants recherchent l’appui du 

Principal pour que l’UPI soit mieux intégrée dans le projet d’établissement. La demande vers 

le Conseiller Principal d’Education (CPE) est plutôt de l’ordre d’un appui d’autorité face aux 

problèmes de discipline. Enfin, pour quelques cas particuliers, c’est l’assistante sociale qui 

semble la plus compétente pour intervenir auprès de la famille et l’A.V.S pour régler les 

problèmes d’autonomie personnelle. 
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A l’extérieur du collège, c’est la famille qui est majoritairement plébiscitée par les UPI.  

 

 

 

Les enseignants souhaitent développer les relations avec les parents pour qu’ils soient partie 

prenante du projet individualisé. Très proche du plébiscite des familles, c’est avec le SESSAD 

que les enseignants souhaitent travailler. Un partenariat est faiblement attendu avec les SIPFP. 

Toutefois, dans les commentaires les enseignants demandent une ouverture vers ces sections 

pour les jeunes de plus de 14 ans afin de développer leur formation pré-professionnelle et 

préparer leur sortie de l’UPI.  

Deux UPI expriment une attente concernant les commissions. Elle est peu explicite ; s’agit t-il 

d’une demande de collaboration pour améliorer l’admission ou la sortie de l’UPI ?  

Un souhait de partenariat au niveau du soin apparaît également, il se recoupe avec les 

demandes (G16) au sein du collège et les attentes au niveau des SESSAD. Il y a une forte 

convergence autour de la nécessité de renforcer les aspects de soin. 
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Evaluation des réponses aux besoins : 
 

La participation est de 36 répondants sur 39 soit 92%.  

 

 

Du côté des UPI, c’est l’apprentissage et l’intégration scolaires qui sont évalués comme assez 

performants . A contrario, pour ces mêmes structures, l’aspect formation et intégration 

professionnelles est perçu comme le moins efficace.  

Les IME / SESSAD se perçoivent comme pertinents pour l’éducation, l’orientation et le soin. 

A l’inverse, ils se sentent plus faibles sur leur capacité d’intégration scolaire et 

professionnelle. 

Mais le graphique met aussi en évidence des perceptions évaluatives très proches, au niveau 

des UPI et des IME / SESSAD, en ce qui concerne : la protection, l’intégration sociale, 

l’éducation, l’apprentissage scolaire et l’autonomie sociale. Au niveau des soins, il y a un 

léger écart en faveur des IME / SESSAD ; dans ce domaine, il est toutefois à noter que, pour 

les UPI, c’est principalement à travers le dispositif SESSAD que ce service est rendu.  

Sur le plan de l’orientation, les UPI se sentent plus en difficulté que les IME / SESSAD ; cela 

confirme leur attente d’un partenariat sur cette question. 

L’ensemble des structures s’évalue plutôt positivement pour tous les items proposés. 

 

 

 

G18. Perception évaluative des réponses aux besoins
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Orientation des jeunes 
 

� Au niveau des UPI. 

Certaines structures sont très récentes et n’ont de ce fait que peu d’éléments sur cette 

question. Le nombre de jeunes sortis des UPI est de 57. 

 

Même si la majorité des sortants est orientée vers le médico-social (56%), les UPI intègrent 

44% de leurs élèves dans des structures de l’E.N. Il est de fait probable que les jeunes qui sont 

orientés vers les SIPFP sont globalement plus en difficulté que les autres, tout au moins dans 

le domaine des apprentissages scolaires (pour le LEP par exemple) et peut-être trop fragiles 

pour intégrer une SEGPA.  

 

� Au niveau des IME / SEES (6 à 14 ans y compris SESSAD). 

Les pourcentages représentés par le graphique concernent 350 jeunes.  

 

G20. Orientations après la SEES
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82% des jeunes sont orientés vers des établissements spécialisés. Près de 17% intègrent une 

structure de l’E.N, dont l’UPI pour 4%. Cette dernière donnée sera probablement croissante, à 

l’avenir, du fait du développement des UPI. Les SEES sont probablement touchées par le 

développement des CLIS (4 à 5 fois plus nombreuses que les UPI) qui accueillent de 

nombreux enfants déficients intellectuels légers et moyens. Il est crédible de penser que les 

jeunes intégrés sont globalement moins perturbés dans leur relation que les enfants accueillis 

en SEES. Toutefois, le poids des familles dans l’orientation des enfants en CLIS n’est pas à 

négliger.  

Le handicap est-il alors moins lourd ou ces enfants sont-ils mieux soutenus par leur 

environnement ?  

 

� Au niveau des IME / SIPFP (14 à 20 ans y compris SESSAD). 

Les chiffres recueillis concernent 590 jeunes.  

 
F.O : Foyer occupationnel 

 

Les sorties vers les structures médico-sociales pour adultes sont importantes (CAT + F.O + 

MAS : 42%). Vers les ateliers protégés102 elles ne sont que de 14% alors que c’est une 

                                                 
102 Notons que le CAT est une institution médico-sociale dans laquelle les travailleurs handicapés n’ont pas le 
statut de salarié. Alors qu’en atelier protégé ces mêmes personnes acquièrent ce statut. Si aujourd’hui encore, ces 
ateliers sont à la frontière du milieu ordinaire, la loi 2005-102 en les transformant en entreprises adaptées leur 
donne une place à part entière dans le milieu de travail ordinaire. C’est notamment la « capacité résiduelle de 
travail » qui différencie l’orientation : capacité résiduelle > 1/3  capacité normale : A.P ; capacité résiduelle < 1/3 
capacité normale : CAT. 

G21. Orientations après la SIPFP
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orientation professionnelle qui semble particulièrement correspondre aux potentialités des 

personnes ayant une déficience légère. De fait, l’absence d’atelier protégé103 ou un nombre de 

places très restreint dans ces entreprises est une véritable difficulté pour l’orientation. Pour 

exemple, une SIPFP a diminué d’un tiers, en quelques années, ses sorties vers le CAT grâce à 

l’implantation à proximité de plusieurs ateliers protégés. Seuls 4% des jeunes restent en 

famille, c’est plutôt un constat positif quant aux capacités d’accueil dans le secteur adulte. 

30%104 des jeunes intègrent le secteur ordinaire, mais pour certains provisoirement car à 

l’issue de leur formation professionnelle ou de leur parcours scolaire il n’est pas sûr qu’ils 

intègrent le milieu ordinaire de travail. L’intégration dans l’entreprise dite ordinaire reste 

faible ! 

Concernant l’emploi, il est signalé qu’un nombre important de jeunes bénéficie d’une 

reconnaissance travailleur handicapé par la COTOREP. 

Pour les SIPFP, le mode d’hébergement à la sortie nous renseigne sur les intégrations sociales 

par le logement. Toutefois, des jeunes restent fréquemment chez leurs parents le temps de 

s’habituer à leur nouvelle situation ; des démarches pour un logement extérieur sont souvent 

entreprises ultérieurement. 

 

 

 

Dès la sortie de l’IME, 17% des jeunes accèdent à un mode ordinaire d’hébergement ; le 

passage par un Foyer de Jeunes Travailleurs (FJT) ou le soutien par un SAVS assure une 

                                                 
103 La dimension intégrative de cette structure dépend de son organisation propre. En effet, la réalité de 
l’intégration est restreinte lorsque l’A.P n’emploie que des travailleurs handicapés et seulement quelques 
personnes non handicapées pour assurer l’encadrement Alors qu’à l’inverse elle est beaucoup plus importante 
lorsque l’A.P fonctionne dans le cadre d’une entreprise où salariés handicapés et non handicapés se côtoient 
quotidiennement. 
104 Sorties vers l’emploi (14%), la formation professionnelle (13%) et l’intégration scolaire (3%) Æ G21 

G22. Sorties SIPFP: modes d'hébergement
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transition progressive entre une vie familiale ou en internat et l’autonomie. Le SAVS est un 

outil souple et personnalisé d’accompagnement qui par son développement permet 

d’envisager un accroissement de l’intégration par le logement. 

 

Perception des UPI et collaborations souhaitées entre les différentes 

structures 
 

Toutes les UPI  souhaitent une poursuite de l’accueil des enfants handicapés au sein de l’E.N : 

En LEP Æ 14 En CFA Æ 4 En EREA Æ 1 

 

 Seuls, 3 (sur 17) répondants envisagent une poursuite au sein des ateliers SIPFP.  

C’est la préparation professionnelle qui préoccupe les répondants mais aussi dans une 

moindre mesure le développement de l’autonomie sociale (4 souhaits).  

15 répondants  pensent que les UPI sont dans la mission de l’E.N. 

13 souhaitent leur développement.  

Pour améliorer la prise en charge des élèves d’UPI en collège : 

¾ 4 répondants proposent la mise en place d’ateliers, 

¾ 3 attendent un meilleur soutien des autres enseignants, 

¾ 3 encore demandent l’appui d’AVS. 

Au niveau des IME / SESSAD, les répondants sont plus mitigés par rapport au dispositif UPI. 

En effet si 15 (68.2%) répondants sont favorables à leur développement , 6 expriment leur 

opposition et 1 ne se prononce pas.  

C’est le droit à l’intégration scolaire qui remporte un large consensus (11). Ensuite les avis 

sont plutôt disparates :  

¾ 4 sont favorables s’il y a une suite à l’UPI au sein de l’E.N ;  

¾ 3 dénoncent l’écart entre l’objectif affiché d’intégration et la réalité de celui-ci (les 

jeunes sont majoritairement maintenus dans le groupe classe UPI) ;  

¾ 3 pensent que cela offre du choix pour la famille et le jeune ;  

¾ 2 expriment leur souhait d’une collaboration de l’UPI avec SESSAD ou IME ;  

¾ 2 regrettent que le développement de l’autonomie sociale soit délaissé ;  

¾ 2 affirment que l’UPI favorise le développement des capacités d’apprentissage et 

la maturité. 
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Même s’il y a des signes de souhaits de rapprochement, le marquage des secteurs (culture et 

priorité propres), voire le clivage, est encore présent. L’enjeu est de réduire la méfiance en 

amenant les acteurs à prendre conscience de leur complémentarité. Pour les IME, il est 

important qu’ils fassent valoir leur savoir faire car du côté des UPI, les réponses aux besoins 

sont d’abord attendues au sein de l’éducation nationale.  

 

Le développement des UPI vu  par les IME / SESSAD (ordre décroissant) : 

 

♦ Perceptions positives   
   
« Enrichissement réciproque par le 

côtoiement de jeunes handicapés et non 

handicapés ».  

« Suite logique des CLIS et droit d’accès 

au collège ».  

« Favorise l’intégration scolaire dans une 

proximité géographique ».  

« Développe la maturité, la socialisation 

dans l’E.N ».  

« Cela offre un choix d’orientation ».  

« Dans le respect du droit à l’intégration 

pour tous ».  

 

♦ Perceptions réservées voire négatives 

 
« Trop centré sur le scolaire ».  

« Pas assez d’accompagnement à 

l’autonomie ».  

« Manque de formation pré- 

professionnelle ».  

« Problème de l’orientation s’il n’y a pas 

de suite aux UPI ». 

« Il faut envisager d’évaluer ce 

dispositif ».  

« L’UPI oui, mais avec un 

accompagnement médico-social, type 

SESSAD ».  

 

 

Nous avons dans la partie gauche l’essentiel des éléments qui motivent l’élan en faveur de 

l’intégration. Ils légitiment, même du côté du médico-social, la pertinence des UPI. Les 

réserves sont le reflet des points de faiblesse des UPI et parallèlement de force des IME, qui 

sont d’ailleurs attendus par les UPI et qui justifient la nécessité du rapprochement entre les 

IME et les UPI. 

 

Incidences des UPI sur les IME :  
A la question, «le développement des UPI peut-il avoir des incidences sur les IME ? », il y a : 

� 18 réponses positives,  

� 3 négatives, 
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� 1 sans réponse.  

Pour les répondants, le développement des UPI peut (classement par ordre décroissant): 

¾ Générer des diminutions d’effectif ou modifier la nature du handicap des jeunes 

accueillis : troubles associés plus importants. 

¾ Diminuer la prise en charge (arrivée des jeunes vers 16 ans) de 2 ans environ et donc 

repousser certaines actions de socialisation et ainsi réduire le temps de formation pré-

professionnelle. 

¾ Dynamiser un travail partenarial en développant des accompagnements mixtes (alternance 

classe UPI et atelier SIPFP à partir de 14 ans). 

¾ Favoriser l’accroissement des SESSAD pour mieux répondre aux besoins de soin, 

d’autonomie et de socialisation ressentis en UPI. 

¾ Limiter la prise en compte de l’enfant dans sa globalité avant 16 ans.. 

¾ Permettre aux jeunes de développer au maximum leurs potentialités. 

Les responsables des IME sont majoritairement conscients que le développement des UPI fait 

courir un risque de survie à leurs établissements (réduction d’effectif) et tout au moins 

entraînera des changements dans la prise en charge (réduction de la durée ou changement de 

population). Ils envisagent déjà des pistes d’évolution vers une nouvelle dynamique 

partenariale et le développement des SESSAD. 

  

Le SESSAD outil d’avenir ? 
 
21 répondants (1 réponse négative non argumentée) pensent que le SESSAD est un dispositif 

d’avenir, dans les politiques intégratives.  

Le SESSAD est un outil (classement par ordre décroissant) : 

¾ Complémentaire aux dispositifs d’intégration : la scolarité pour l’UPI, le soin, 

l’autonomie sociale et l’orientation professionnelle pour le SESSAD. 

¾ Qui prend en compte l’enfant dans sa globalité et coordonne le projet personnalisé. 

¾ De développement des collaborations interdisciplinaires (« les travailleurs sociaux 

rentrent au collège »). 

L’ensemble des acteurs (y compris les enseignants d’UPI) plébiscite cet outil 

d’accompagnement souple, personnalisé et conçu à l’interface de nombreuses institutions. 

C’est indéniablement une dimension à prendre en compte dans les projets d’établissement. 
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Attentes du partenariat UPI / SESSAD (classement par ordre décroissant). 
 
Vu du côté des IME / SESSAD : 

  

« Meilleure prise en compte du jeune dans sa 

globalité ».  

« Mise en synergie des compétences, 

démarche complémentaire ».  

« Enrichissement mutuel des équipes et 

ouverture pour les professionnels du médico-

social ».  

« Lien privilégié avec les familles ».  

  

 

Vu du côté des UPI : 

 

« Développement de projets plus globaux ; 

meilleure prise en compte des besoins 

spécifiques ».  

« Renforcement de l’accompagnement social 

et éducatif et de la prise en compte de la 

dimension thérapeutique ». 

 

 
 

Les répondants sont assez prolixes quant à la perspective d’un travail en partenariat entre 

l’UPI et le SESSAD. C’est pour eux un moyen d’améliorer la réponse aux besoins des 

personnes accueillies. Il y a une affirmation claire de complémentarité entre ces dispositifs et 

une attente réciproque pour travailler ensemble afin d’améliorer le service aux personnes.  

 

Attentes du partenariat UPI / IME (classement par ordre décroissant). 

 

Vu du côté des IME : 

« Complémentarité des compétences ».  

« Ouverture d’esprit réciproque et évaluation 

croisée ».  

« Des temps partagés pour les jeunes : classe 

en UPI et atelier en SIPFP ». « Scolarisation 

progressive en fonction de l’évolution du 

jeune ».  

« Projet individualisé global ». 

 

Vu du côté des UPI : 

« Possibilités de stages en atelier SIPFP ».  

« Temps partagé à partir de 14 ans : atelier en 

SIPFP et classe en UPI ». « Collaboration 

pour orientation après l’UPI ».   

« Offre du choix et de la souplesse dans 

l’accompagnement ».  

« Un vrai projet commun ». 
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Les attentes des IME sont variées mais moins importantes quantitativement que pour les 

SESSAD. Les UPI expriment une forte demande du côté de la formation professionnelle, dès 

14 ans et une collaboration pour l’orientation. Le fonctionnement « très administratif » de 

l’éducation nationale inquiète les IME. Ils craignent que les Principaux de collèges n’aient pas 

suffisamment de marge de manœuvre dans l’instauration des partenariats. 

Les liens existants et les attentes entre les IME et les UPI sont faibles et peu explicites 

(hormis pour la formation professionnelle). C’est actuellement le SESSAD qui fait lien ! C’est 

une situation qui mérite d’être dénouée pour créer un pôle d’éducation complémentaire et en 

synergie au profit des personnes en difficultés. 

 

A partir de ces réflexions et recherches menées au niveau du handicap, de l’intégration et des 

conditions d’accueil des enfants et adolescents déficients intellectuels légers et moyens, il 

convient de s’engager en élaborant des pistes  pratiques pour relever le défit de cette nouvelle 

demande sociale de changements. 
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Résumé de la troisième partie. 

 

Le handicap caractérisé par une déficience légère et moyenne, relève d’un diagnostic et d’une 

prise en charge complexes. 

De nombreux acteurs sont impliqués : les associations qui assurent l’essentiel de la prise en 

charge, les équipes pluridisciplinaires du médico-social et les enseignants, souvent 

ambivalents sur les modalités d’intégration sociale à engager ; les structures, quelquefois plus 

enclines à développer leur spécialité qu’à fonctionner en réseau au service de l’intégration. 

Nous avons voulu approfondir le point de vue des professionnels, par une enquête. 

Cette enquête s’est effectuée auprès de deux structures clés dans la prise en charge de la 

personne handicapée : l’UPI et l’IME / SESSAD. 

Rappelons que plus de 80% des jeunes en UPI viennent de l’éducation nationale. La 

provenance des jeunes en IME / SESSAD est plus diversifiée : école, psychiatrie, médico-

social. 

Les professionnels de ces deux structures souhaitent un développement du partenariat, vers la 

préparation professionnelle pour les UPI, et vers le scolaire et l’entreprise pour les IME / 

SESSAD. 

Les professionnels du secteur spécialisé attendent que les enseignants intègrent mieux le 

handicap, par un renforcement des relations avec les parents et le projet individuel du jeune. 

Les UPI contribuent déjà concrètement à l’intégration des jeunes dans le milieu ordinaire de 

la vie scolaire (restauration, récréation, activités scolaires et extra scolaires) .  

Les I.M.E se perçoivent comme pertinents pour l’éducation, l’orientation et le soin. Ils se 

sentent plus faibles sur la capacité d’intégration scolaire et professionnelle. 

Le droit à l’intégration scolaire fait consensus parmi l’ensemble des répondants. Il y a ici de la 

marge de progrès car les orientations des personnes handicapées à la sortie de ces deux 

structures sont loin d’être cohérentes avec ce droit à l’intégration scolaire. 

Les professionnels des deux structures ont une importante demande de maillage partenariale 

entre eux, pour avancer dans ce sens. Une distance importante demeure cependant entre les 

IME et les UPI, que seuls les SESSAD ne peuvent réduire. Toutefois, l’enquête a permis de 

recueillir de nombreuses suggestions de progrès, que nous développons dans la partie 

suivante. 
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Quatrième partie : 
 

Développer 

l’offre de choix 

et les 

conditions de 

l’intégration. 
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4. Développer l’offre de choix et les conditions de l’intégration. 
 

 

Le regard sur les personnes handicapées et leurs propres attentes de reconnaissance sont en 

pleine évolution. Les habitudes sont bouleversées, les modes d’accompagnement se 

modifient. Des lois récentes encouragent cet élan et sont plus exigeantes dans la prise en 

compte du handicap. Les analyses effectuées confirment ces changements. Ceux-ci s’appuient 

sur le principe que l’émancipation du sujet s’acquiert quand il a la possibilité de faire des 

choix et de gérer ses dépendances. 

Les adolescents et jeunes adultes déficients intellectuels n’ont pas de parcours linéaires. Ils 

alternent des périodes de régression et de progrès qui doivent être prises en compte dans les 

modalités d’accompagnement ; c’est de la souplesse qu’il faut introduire dans l’éducation. 

Nous allons extraire de l’enquête les points forts et les attentes de chaque secteur pour tenter 

de mieux répondre aux besoins des personnes handicapées et favoriser leur intégration. 

Ensuite, nous développerons l’idée d’une démarche transversale qui s’appuierait sur un 

renforcement des partenariats. 

Enfin nous proposerons des moyens de mise en œuvre d’un rapprochement entre l’école et le 

médico-social pour de nouvelles formes d’éducation partagée. 

  

4.1. Quels enseignements pratiques tirés de la démarche d’enquête ? 
 

Les UPI interviennent auprès du même public que les IME (déficience légère et moyenne). 

Toutefois, les enfants qui arrivent en UPI ont probablement moins de troubles « associés » ou 

tout au moins plus de capacités (sociales, scolaires voire d’appuis familiaux) d’intégration 

dans un collège ; ceci se vérifie à partir de la SEES pour qui l’orientation d’un enfant en CLIS 

(3%)105 et en UPI (4%)106 est une démarche qui repose sur une évaluation des capacités 

intégratives au cas par cas.   

Dans le même sens, les SEES accueillent 29%107 de jeunes issus de CLIS ; ce phénomène 

peut être inhérent à leur incapacité d’entrer en UPI. Toutefois il peut tout simplement être lié 

                                                 
105 Graphique 20 
106 Graphique 20 
107 Graphique 8 
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au manque de places en UPI ; pour preuve chaque nouvelle UPI accueille de nouveaux 

jeunes ! 

Les élèves d’UPI semblent acceptés au sein des collèges. En effet, aucune réponse ne fait part 

d’un quelconque rejet. Les répondants constatent que le nombre d’élèves d’UPI accueilli dans 

les autres classes du collège s’étoffe d’année en année. Cependant, cette intégration reste 

encore modeste, principalement focalisée sur 2 ou 3 matières, et en réalité, les jeunes sont 

souvent pris en charge au sein même du « groupe classe » UPI.  

Dans ce cas la mission est-elle remplie ?  

Non si nous attendons que les jeunes d’UPI passent la majeure partie de leur temps dans les 

classes ordinaires ; c’est un aspect sur lequel il faut être vigilant car le discours officiel peut 

leurrer les parents sur la réalité de l’intégration et ses limites !  

Oui, si nous considérons que l’inclusion d’une unité pour personnes handicapées au sein du 

collège est déjà une forme d’intégration et un accès au dispositif de droit commun.  

Les plus critiques objectent que les jeunes sont en souffrance dans un milieu trop axé sur le 

scolaire où ils subissent l’hostilité des autres. Ils regrettent également que l’enfant ne soit pas 

pris en compte dans sa globalité.  

D’autres, au contraire, soutiennent qu’il s’agit là d’un nouveau moyen de faire se rencontrer 

des jeunes différents ce qui promeut la citoyenneté à l’école. En outre ils espèrent que, malgré 

leurs imperfections, ces structures participent à l’ouverture de l’E.N vis à vis des enfants 

handicapés. De plus, au même titre que les CLIS d’aujourd’hui ne sont plus tout à fait les 

mêmes qu’hier, il est probable que les UPI de demain évolueront elles aussi. Le 

développement du partenariat avec les SESSAD et les IME peut fortement y contribuer par un 

enrichissement mutuel ! 

De nombreux jeunes, accueillis en SIPFP après la SEGPA, se plaignent de ce qu’ils ont 

enduré de la part de leurs pairs (moqueries, insultes, rackets, voire violences). A contrario, 

ceux qui arrivent d’UPI ont moins ce sentiment d’avoir été rejetés, mais, par contre, ils 

expriment leur lassitude du tout scolaire et leur aspiration à découvrir les apprentissages 

manuels. 

Les objections, d’un trop scolaire, transparaissent dans les réponses des enseignants qui 

globalement observent un déficit de prise en compte de certains besoins : les soins, les 

rééducations, la formation professionnelle et l’autonomie sociale.  

C’est sur ces aspects qu’une mise en synergie des compétences, éducation nationale et 

éducation spécialisée, est souhaitable et souhaitée par une large majorité de répondants.  
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Ce rapprochement permettrait à chaque secteur de prendre appui sur les compétences de 

l’autre pour mieux prendre en compte le jeune dans sa globalité. Dans le sens de la loi 2005-

102, il n’y aura plus qu’un pôle d’éducation (disparition de la notion d’éducation spécialisée) 

et des soutiens médico-sociaux. 

De plus, il pourrait réduire les aspects « concurrentiels » au profit d’une reconnaissance et 

d’une valorisation réciproque des compétences. 

Il paraît évident qu’une intégration en UPI avec un accompagnement SESSAD améliore la 

qualité des réponses aux besoins des jeunes. En outre, l’enquête montre l’intérêt de 

développer des modes d’accompagnement mixte entre les UPI et les IME.  

Ces modalités ne doivent pas se focaliser uniquement sur la préparation à la sortie (forte 

attente du côté des UPI) mais s’envisager en amont dans une réelle complémentarité 

éducative.  

Les objectifs d’un travail ensemble sont de favoriser des parcours de vie, d’offrir du choix et 

des formules souples au plus près de la personne et de son évolution.  

Les répondants battent, quelque peu, en brèche le vieux clivage culturel des deux secteurs 

existants. De fait, les UPI expriment unanimement une volonté de travailler ensemble et les 

IME, avec encore quelques réticences, affichent la même détermination. C’est une situation 

favorable pour envisager de nouveaux échanges et créer des jonctions entre ces structures.  

Toutefois, du côté des UPI ce sont majoritairement les enseignants qui ont répondu et leur 

marge de manœuvre paraît faible pour peser sur l’institution qui les missionne ; ils expriment 

d’ailleurs un manque de soutien de la part de leurs responsables et parfois aussi de leurs 

collègues. Ils disent être isolés au sein des collèges et ont une attente technique (soin, 

connaissance du handicap, soutien à la famille, formation pré-professionnelle) envers les 

SESSAD et les IME.  

Pour ces derniers les enjeux ne sont pas les mêmes, la question de la reconnaissance est 

différente, presque inverse. C’est en effet leur avenir qui est en question dans une dynamique 

sociale qui prône l’intégration dans les dispositifs ordinaires comme la règle de non-

discrimination. Ils peuvent trouver à se valoriser en étant plus du côté de la transmission des 

savoirs et en se rapprochant des structures éducatives de droits communs, voire tout 

simplement entrer au collège.  

Il serait dommageable que ces deux secteurs s’enferment dans des logiques d’opposition et de 

concurrence, ils ont, au contraire, tout à gagner pour l’exercice de leur mission et pour eux 

mêmes à travailler ensemble. 
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4.2. Pour une démarche d’accompagnement transversal. 
 

Comme le souligne Michel FARDEAU dans son rapport, la complémentarité du secteur 

ordinaire et spécialisé est reconnue. L’OCDE préconise, à terme, leur fusion en conservant les 

atouts propres à chacun : « La fusion des cadres réglementaires et financiers concernant 

l’éducation ordinaire et l’éducation spécialisée et l’institution de ce système unifié comme 

responsable de tous les élèves sont des objectifs fondamentaux qui remettent en question le 

dualisme éducation ordinaire / éducation spécialisée ».108 

La loi du 2 janvier 2002 dans ses articles 7 et 13, impulse l’offre d’un véritable choix de vie 

aux personnes handicapées. Or la complexité administrative, les systèmes d’orientation, la 

faiblesse des possibilités d’accueil dans l’école, ouvrent peu de choix en dehors de l’offre 

institutionnelle, qui elle-même manque de souplesse. Cette offre inférieure à la demande 

entraîne une contradiction entre le fonctionnement financier et la souplesse de parcours de 

vie. 

La promotion de l’intégration, dans le milieu ordinaire, n’exclut pas pour autant la possibilité 

d’accueil en milieu spécialisé109. Ces deux milieux sont complémentaires, pour autant qu’ils 

prennent en compte les besoins globaux de la personne, qu’ils s’ouvrent l’un vers l’autre et 

qu’ils aient toujours cet objectif d’intégration citoyenne.  

Le développement des réseaux et des partenariats est un aspect incontournable pour relever 

tous ces défis. 

Dans le secteur de l’éducation, le travail en partenariat existe depuis longtemps. Toutefois 

depuis une décennie, il s’accroît et se formalise. La loi énonce le partenariat et le travail en 

réseau comme un principe répondant à la commande sociale. Cette énonciation prend effet 

dans la création de partenariats entre les structures du secteur spécialisé, entre ce secteur et 

l’éducation nationale (CLIS, UPI…) ainsi que les centres de formation professionnelle. 

Du côté de l’éducation spécialisée, les dirigeants ont des marges de manœuvre qui leur 

permettent de personnaliser des partenariats en fonction du besoin des usagers et de les ajuster 

aux institutions et acteurs avec lesquels ils s’élaborent.  

A contrario, les Principaux de collèges ne semblent pas bénéficier des mêmes prérogatives 

notamment en ce qui concerne certaines conventions qui sont préétablies sur le plan national 

                                                 
108 Peter EVANS et Marcilla DELUCA, ibid p28. 
109 La possibilité d’être accueilli et inscrit simultanément dans des établissements des 2 secteurs est prévue dans 
les articles L112-1 et L112-2 du chapitre 1er, du Titre IV de la loi  N°2005-102 du 11 février 2005. 
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et pas forcément adaptées à des situations singulières (par exemple les conventions de stages 

UPI / IME). 

C’est probablement en se rapprochant de l’inspecteur AIS du département que de la souplesse 

et de l’ajustement peuvent être trouvés. 

D’ores et déjà, nous observons une évolution, certes lente mais constante, des relations entre 

les structures de l’éducation nationale et les établissements médico-sociaux. Nous proposons 

de l’exprimer à travers 3 schémas portant sur 3 périodes. Ils nous semblent représentatifs de 

l’évolution des dernières décennies.  

Ensuite dans un 4ème schéma nous présenterons ce qui, dans un avenir proche, pourrait être un 

système éducatif de compétences réunies prenant en compte les différences et étant au service 

de l’intégration citoyenne. 

 

1-Période parallèle (années 50 / 70) 
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3-Période partenariale (années 89 / 2005) 
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Les 3 schémas mettent en évidence des évolutions structurelles du côté de l’éducation 

nationale, en 10 ans, 4 nouveaux dispositifs naissent : RASED, SEGPA, CLIS et UPI. 

A l’inverse une relative stagnation du côté du secteur spécialisé, en 50 ans une seule création : 

le SESSAD.  

Toutefois cela ne présume pas des évolutions qualitatives au sein même des dites structures. 

Dans le secteur de l’éducation spécialisée comme dans celui de l’éducation nationale les 

textes privilégient le développement des partenariats et le travail en réseau. La circulaire 97-

53 du 27/1/1997 du ministère des affaires sociales est à ce propos édifiante :  

« Articuler le plus étroitement possible les dispositifs sanitaires et sociaux et favoriser un 

travail de mise en relation, d’information réciproque et de coordination entre les différents 

réseaux professionnels concernés (professionnels de la santé, des établissements sociaux et 

médico-sociaux, des collectivités territoriales, associations et organismes subventionnés par 

l’Etat, organismes de protection sociale, etc.) sont une priorité des services ». 

  

Nous rejoignons les propos de Charles GARDOU110, quand il appelle l’ensemble de la 

société, à travers les citoyens, les institutions, les organisations professionnelles, à consentir 

un important effort social de tolérance envers l’autre et d’ouverture des uns vers les autres. 

C’est dans cet esprit que nous proposons des orientations pour favoriser le rapprochement 

entre l’E.N et le médico-social. 

 

                                                 
110 Charles GARDOU, « Education et rejet ne peuvent aller de pair ». Article Le Monde 15 mai 2004 / 17 
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4.3. Vers une nouvelle forme d’éducation partagée. 
 

Cette nouvelle forme d’éducation partagée peut s’illustrer par le schéma suivant. Il met en 

évidence la nécessité de compétences transversales pour répondre aux besoins d’intégration et 

d’émancipation citoyenne. 

 

   Prise en compte des besoins spécifiques de la personne 
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Les personnes handicapées, leurs représentants, le législateur et la société dans son immense 

majorité aspirent au changement. Tous veulent plus d’intégration, du choix dans les parcours 

de vie et de l’émancipation citoyenne.  

Alors, comment traduire concrètement ces aspirations sur le terrain de l’éducation ?  

Cela semble réalisable à la condition que les établissements s’appuient sur leur savoir-faire, 

s’ouvrent largement sur la cité et développent une pratique partenariale volontariste. Ils ne 

peuvent plus compter sur leurs seules ressources et ont tout à gagner en s’inscrivant dans des 

réseaux de compétences pour répondre à des logiques : 

¾ de parcours (et non de filière),  

¾ d’évolution (et non de situation linéaire), 

¾ de choix (et non de place assignée).  

Cela implique des modifications sensibles des cultures et des ajustements dans les 

fonctionnements ;  
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« la logique de prise en charge laisse place à une logique d’interventions diversifiées et 

coordonnées en direction des personnes, avec leur concours, leur avis et celui de la 

famille »111.  

De telles modifications requièrent des démarches de réflexion et de formation pour les 

personnels de ces établissements. 

Mais cette volonté réclame aussi des évolutions du côté des prescripteurs et des financeurs 

pour rendre compatible leurs exigences techniques et rationnelles avec la souplesse dont les 

établissements ont de plus en plus besoin pour répondre à ces nouveaux enjeux sociaux. Il est 

important de rester dans la réalité des nécessités du terrain et ne pas restreindre les hypothèses 

d’innovation aux considérations financières et administratives qui sont normalement au 

service de la mission et non l’inverse.  

Par ailleurs, ces mêmes préconisations peuvent avoir des répercussions sur l’éducation 

nationale, dont à l’évidence nous n’avons pas toute la connaissance et la maîtrise ; cela fait 

partie des limites de la portée d’une telle recherche. 

Les inflexions et changements proposés visent à développer l’intégration (scolaire112 ou 

professionnelle) qui ne peut pas être pensée sans la dimension sociale. Cela va de pair et 

induit des démarches d’accompagnement qui prennent en compte cet aspect. En effet, les 

expériences d’intégration fourmillent d’exemples où la dimension sociale est primordiale pour 

la réussite de la démarche :  

9 trouver des appuis dans son entourage pour dépasser ses craintes,  

9 se déplacer, entrer en relation, communiquer sont autant de préalables pour 

pouvoir être en condition d’apprendre ou d’exercer une tâche professionnelle. 

L’IME et l’école vont être amenés, l’un et l’autre, à modifier leurs pratiques dans un 

mouvement convergent. 

 

 

 

 

 

                                                 
111 Encart CREAI Pays de la Loire pour une formation à la « démarche d’amélioration continue de la qualité ». 
Mars 2005 p3. 
112 Il ne s’agit pas d’un « effet d’annonce », l’intégration scolaire est possible si l’on s’en donne les moyens : 
« En Italie par exemple, seuls 2% de ces enfants [handicapés] vont dans des filières spécialisées […]. En 
Espagne et au Portugal, ils ne sont que 18% à ne pas trouver de place dans les écoles. En France , un handicapé 
sur deux n’est pas accueilli dans l’école de la République ». Propos de Charles GARDOU ; Ouest France du 
20/05/05, P3.  
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4.3.1. L’I.M.E et l’école en mouvement dans le nouvel élan social.  
 

Les 2 nouvelles lois fondamentales (lois 2002-2 et 2005-102) impliquent des modifications 

pour que les acteurs sociaux puissent répondre aux vœux du législateur. La loi 2002-2 affirme 

des droits pour les usagers.  

L’un des premiers est le droit à l’information. Le jeune et aussi sa famille ont besoin d’être 

informés pour faire un réel choix d’orientation. Cela réclame un effort de communication des 

professionnels en amont de la décision. La pertinence de ce premier lien est en partie 

dépendante de leurs aptitudes communicationnelles. L’expérience est un atout indéniable 

mais parfois insuffisant qui peut être amélioré par des apports techniques et théoriques dans le 

cadre de la formation continue. 

C’est, aussi, en se rapprochant des futures « maisons du handicap113 » que les établissements 

pourront faire connaître leur projet et se mettre à disposition des familles pour améliorer leur 

information. Toutes les familles en ont besoin mais plus encore les 30% de jeunes114  pour qui 

l’entrée en SIPFP est leur premier contact avec le secteur médico-social. Leurs parents n’ont, 

en effet, pas les mêmes informations et la même préparation pour ce type d’orientation que 

ceux des enfants venant de SEES.  

De plus, la communication (rencontres, documentation…) des projets institutionnels à tous les 

partenaires en amont de l’orientation  permettra d’informer plus objectivement les familles sur 

les spécificités des différentes structures.  

Les 2 textes de loi mentionnés plus haut demandent le renforcement de la participation des 

jeunes et des parents à l’élaboration du projet de vie. Avec le soutien de leurs associations, ils 

ont su faire entendre leur souhait que « plus rien ne se fasse sans eux ». La loi 2002-2 insiste 

sur la nécessité d’intégrer les familles dans le processus d’accompagnement des enfants.  

Les travailleurs sociaux constatent souvent qu’un projet partagé avec les familles a beaucoup 

plus de chances de réussir. Cependant, intégrer les parents dans cette dimension  ne va pas 

toujours de soi et requiert l’amélioration des compétences à : 

¾ aider les parents élus au « conseil à la vie sociale » à passer d’une simple représentation à 

une réelle participation dans les domaines prévus par la loi. 

¾ contractualiser (contrat de séjour) avec les familles. 

 

 

                                                 
113 Loi n° 2005-102 du 11 février 2005. Titre V, chapitre 2 : « maisons départementales des personnes 
handicapées ». 
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¾ Apprendre au jeune à construire son projet. 

¾  inclure les parents dans l’élaboration du projet individualisé. 

¾ identifier les rôles de chacun pour garantir la complémentarité des intervenants et 

respecter l’exercice de l’autorité parentale.  

 

La demande sociale pour l’intégration va obliger à débattre des pratiques, à l’aide d’apports 

théoriques, pour mieux identifier et réduire ce qui lui fait frein au niveau institutionnel.  

Les professionnels du médico-social, imprégnés de l’idée de protection et de bien-être et 

d’une école hostile vont être amenés à envisager l’intégration comme étant une valorisation 

sociale et une émancipation pour les enfants.  

Les enseignants, quant à eux, savent que l’accueil de ces jeunes demande l’adaptation de leur 

enseignement à des situations particulières. Ils ne s’y sentent pas toujours préparés et 

demandent des formations et des soutiens spécifiques.  

La condition de l’intégration n’est pas que le jeune soit comme les autres, ni qu’il ait la même 

place (tout le monde est singulier et toutes les places sociales sont différentes) mais que 

l’accompagnement le soutienne dans ses fragilités, recherche tous les appuis existants et 

invente des supports nouveaux.  

L’affectation de postes ou de temps de travail pour l’intégration, et la formation des 

personnels engagés dans cette dynamique, sont des conditions de sa réussite. Elles sont aussi 

le reflet de la volonté institutionnelle d’œuvrer dans ce sens. Le secteur de l’AIS est en 

mesure d’aider l’ensemble des intervenants éducatifs en apportant un soutien théorique, 

matériel et humain. 

Il devient nécessaire d’accroître la notion d’intégration dans les projets individualisés en 

développant la dimension environnementale. C’est en se centrant sur la singularité de la 

personne handicapée et de ses besoins que seront réduits les effets filières au bénéfice de 

parcours de vie.  

Dans le cas des déficiences intellectuelles la question du temps de cheminement est centrale. 

Son évaluation peut aider à choisir le mode d’intégration adéquat : individuel ou collectif, 

partiel ou total. En effet, dans une classe indifférenciée il est difficile que chaque élève avance 

à son rythme, alors qu’en UPI ce peut être envisageable. Aujourd’hui, l’intégration peut se 

faire par étape. La construction du projet doit inclure cette perspective. Toutefois la lenteur du 

cheminement ne doit pas occulter l’évolution du jeune, ne serait-ce qu’en âge. Des ruptures 

                                                                                                                                                         
114 G9. Etablissements d’origine : SIPFP / SESSAD 
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symboliques sont nécessaires pour favoriser sa maturité et développer ses capacités 

d’adaptation. Les modalités d’accueil peuvent offrir des parcours progressifs qui lui signifient 

sa propre évolution.  

Pour les SIPFP (14 à 20 ans) la majorité doit être marquée par des responsabilités et des droits 

différenciés. Ces rituels (signature de documents, engagement de projet, courrier personnalisé, 

mode de prise en charge plus autonome) aideront le jeune à prendre conscience de son 

nouveau statut et à s’émanciper. Dans les établissements scolaires, les jeunes handicapés 

suivront les cycles de l’enseignement ordinaire (ex : CLIS de primaire, UPI de collège puis de 

lycée).  

Ces progressions permettent de rythmer le temps et de donner des repères chronologiques au 

jeune pour qu’il grandisse. Nous l’avons vu dans l’enquête, il faut du temps pour favoriser les 

acquisitions et l’épanouissement, mais ce temps ne doit pas être linéaire au risque d’inhiber, 

encore plus, les capacités de changement.  

Trop souvent encore, les réflexions sont centrées sur les pathologies avec leur cohorte 

d’observations des disfonctionnements du jeune. L’étape du bilan est importante pour 

connaître sa singularité. Elle gagnerait à mieux prendre en compte le jeune dans sa globalité 

en s’attachant à ce qui fait force chez lui et dans son environnement : ces éléments ont leur 

place dans le projet.  

La volonté de réduire les situations handicapantes ne s’arrêtera pas aux frontières des 

établissements. Ces derniers font partie de l’espace social et il leur revient d’évaluer leur 

fonctionnement et leurs actions pour lever les éventuels freins à l’émancipation des personnes 

qu’ils accompagnent. Il importe de regarder ce qui est fait, en quelque sorte de mettre le projet 

au centre de la réflexion. 

La prise en compte des singularités réclame des formes variées d’accompagnement. Le champ 

de l’éducation propose déjà des moyens tels que : 

¾ le SESSAD,  

¾ le semi-internat,  

¾ l’internat de semaine et l’internat modulé (nombre de nuits adapté à la particularité 

du projet individuel d’hébergement),  

¾ des formes individuelles et collectives d’intégration dans des classes normales ou 

particulières.  

Non seulement cet éventail est indispensable mais son développement est à poursuivre pour 

relever les nouveaux enjeux. L’enquête révèle de manière évidente que le SESSAD s’impose 

encore plus aujourd’hui car l’intégration est croissante.  
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Il convient de prévoir un agrément en terme d’âge qui prend en compte les besoins 

spécifiques des jeunes adultes : défendre le suivi au moins jusqu’à 20 ans avec une possibilité 

de poursuite au-delà si nécessaire. En effet, une des caractéristiques des personnes déficientes 

intellectuelles est d’avoir du retard dans les acquisitions et la maturité. Ainsi, elles rentrent 

plus tardivement dans les dispositifs et il faut du temps pour leur donner les chances de réussir  

(parfois 3 années pour préparer un CAP au lieu de 2 par exemple).  

Si l’intégration requiert des accompagnements, elle nécessite aussi de se poursuivre au delà 

du collège. Les textes le prévoient d’ailleurs.  

Des UPI en LEP sont à construire en tirant les conséquences de l’expérience de celles du 

collège.  

De nombreux jeunes accueillis en établissements spécialisés ont du mal à affronter des 

situations nouvelles. L’objectif d’intégration demande une préparation pour pallier à cette 

difficulté. La mise en situation, même si elle génère des moments de crise, aide le jeune à se 

projeter dans un ailleurs hors établissement. Bien sur, cette démarche sera entreprise lorsque 

le jeune se sentira suffisamment en sécurité ; sécurité qui s’adosse bien souvent sur la 

confiance établie avec ses « accompagnants ».  

C’est la dimension de la protection qui est ici en question.  En effet, celle-ci est souvent 

nécessaire pour sécuriser les jeunes vis à vis d’eux-mêmes et de l’environnement. Mais la vie 

en établissement doit, parallèlement, toujours être pensée dans cette perspective intégrative. 

De fait, un équilibre entre protection et intégration est à trouver pour ne pas maltraiter soit par 

des prises de risque inconsidéré, soit par surprotection. 

En plus de l’inquiétude de l’inconnu, les jeunes, sous des apparences diverses (inhibition, 

infantilisme, conformisme, fuite, excitation, agressivité) se protègent d’un profond sentiment 

d’échec et d’incapacité à réussir.  

Or dans la vie quotidienne de nombreuses situations montrent que la réussite est possible 

lorsque la confiance est retrouvée. Le développement des actions qui permettent au jeune de 

sortir de la spirale de l’échec dans laquelle il est plus ou moins enfermé est une priorité et 

conduira à la reconnaissance sociale de la réussite. 

L’intégration, pour assurer sa réussite, réclame de la souplesse de la part du personnel et de 

l’administration.  

La loi 2005-102 prévoit la possibilité pour un jeune d’être inscrit dans une école et de 

bénéficier d’appuis pour que soit pris en compte son handicap. Actuellement les modes de 

financements budgétaires de type « prix de journée » et les incompatibilités administratives 
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entre secteurs différents sont des freins aux mouvements de jeunes, à leur éventuel 

changement de mode d’hébergement et à certains projets d’intégration.  

Ainsi, nous pourrions envisager qu’un jeune puisse réintégrer l’établissement si son 

intégration échoue et qu’une modification  de prise en charge s’effectue en cours d’année sans 

préjudice financier.  

Dans les IME comme dans l’école, c’est à partir de l’élaboration du projet individualisé que 

sont déterminés les actions et les soutiens nécessaires. L’individualisation des pratiques induit 

des coûts d’intervention humaine. Les ratios d’encadrement, initialement calculés sur des 

bases de prise en charge collective, deviennent obsolètes dans cette nouvelle configuration. 

En effet, un jeune intégré à l’école libère du temps qualitatif (un élève de moins dans une 

classe ou un atelier de l’IME) mais mobilise du temps quantitatif pour assurer 

l’accompagnement (aide au transport, temps de coordination, élaboration du projet et 

d’évaluation avec l’école…).  

De même un jeune handicapé accueilli dans une classe ordinaire à temps plein ou sous la 

forme d’intégration ponctuelle (via l’UPI) mobilise des soutiens supplémentaires. 

 

Si la mise en mouvement convergente de l’école et de l’IME se réalise, elle permettrait 

d’envisager un renforcement de leur collaboration. 

 

4.3.2. Une éducation à l’interface de l’école et du médico-social. 
 

Les formations initiales véhiculent les valeurs des corporations professionnelles. C’est déjà à 

ce niveau que se construisent chez les étudiants des sentiments d’appartenances spécifiques et 

de fait des différenciations avec d’autres corporations.  

En ce qui concerne les secteurs de l’éducation, qui sont au centre de cette réflexion, ce 

phénomène participe peut-être au clivage repéré. Il apparaît alors judicieux d’introduire dans 

les programmes de formation des modules de travail qui intègrent les différents aspects de 

l’éducation (l’école et le secteur médico-social).  

Ces nouveaux enseignements pourraient être renforcés en organisant un programme de stages 

qui inclut l’ensemble des strucutres d’accueil. De fait, les futurs professionnels auraient une 

meilleure connaissance du fonctionnement des différentes institutions et seraient ainsi plus à 

même de faire des jonctions. La réussite des intégrations est souvent liée à la capacité des 

intervenants à travailler ensemble. 
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De nombreux textes de lois incitent au travail en partenariat et en réseaux. Ces pratiques ne 

vont pas de soi et bénéficieraient d’un nouvel élan si elles étaient abordées dès la formation 

initiale. Travailler avec d’autres c’est s’ouvrir et ainsi limiter le risque d’institution toute 

puissante (« nous savons pour toi ») ou d’institution mère (« tu es bien ici ») ou encore 

d’institution exclusive (« tu n’es pas fait pour nous »). Le travail en réseaux enrichit bien 

souvent réciproquement tous les partenaires.  

Dans notre société qui est de plus en plus complexe, la tendance est à la spécialisation. Le 

secteur médico-social, comme celui de l’école, n’échappe pas à la règle. Ce phénomène 

renforce la nécessité de développer des partenariats pour accroître les moyens, les 

compétences et élargir le champ des réponses possibles à un besoin repéré.  

La mise en place d’un dispositif conçu comme une véritable plate-forme de ressources, 

capable d’évoluer et de mutualiser les approches est un moyen de relever ce défi. 

La perspective de travailler ensemble réclame, comme nous l’avons vu, un mouvement 

simultané et convergeant des futurs partenaires. Si l’éducation nationale est amenée à 

développer des compétences spécifiques, le médico-social, quant à lui, est sollicité pour entrer 

dans une dynamique de relais auprès des jeunes et des institutions. 

Dans le cas d’une intégration scolaire, l’enseignant tente de restaurer une image positive des 

apprentissages auprès du jeune, pendant que l’équipe spécialisée l’aide à consolider une 

image positive de lui même.  

Les Inspecteur AIS sont, actuellement, à l’interface des secteurs de l’éducation spécialisée et 

de l’éducation nationale. Ils suivent les enseignants qui œuvrent auprès des personnes 

handicapées. Ils ont en charge l’adaptation et l’intégration scolaires et à ce titre ils peuvent 

faciliter les projets d’intégration, assouplir les contraintes administratives, concevoir des 

formes d’accompagnement au plus près des besoins. Le service AIS est une ressource en 

terme de connaissances des modalités d’intégration et d’articulation autour des projets. Il peut 

intervenir dans les établissements sur des actions / formations. Avec lui il est possible 

d’envisager des projets communs entre le SESSAD, l’I.M.E et l’U.P.I et de faciliter aussi la 

mise en place pour les jeunes de temps partagés entre l’IME et l’UPI.  

Dans ce sens, il est possible de construire, avec sa collaboration,  de nouveaux projets comme 

l’ouverture d’UPI en LEP. Il semble judicieux de tirer les conséquences des « manques » 

observés par l’ensemble des acteurs dans le dispositif de l’UPI en collège pour mieux 

anticiper leur création en LEP.  

Les IME disposent de moyens et de compétences ciblés sur le handicap, la formation pré-

professionnelle et des réseaux de stages efficaces qui peuvent être des atouts complémentaires 
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au dispositif UPI pour des jeunes de plus de 14 ans, en collège ou en LEP. Cela permettrait de 

réduire le « tout scolaire » au profit d’une éducation plus globale, incluant notamment les 

apprentissages du savoir et la découverte des activités d’ateliers. 

De plus, les équipes médico-sociales ont développé des savoir-faire dans l’élaboration des 

projets individualisés et des capacités d’évaluation des besoins des personnes handicapées. La 

loi 2005-102 stipule dans l’article 112-2 que : 

« chaque enfant, adolescent ou adulte handicapé a droit à une évaluation de ses compétences, 

de ses besoins et des mesures mises en œuvre dans le cadre de ce parcours  de formation 

adaptée ».  

Les enseignants d’UPI attendent, dans ce sens, des appuis dans la prise en compte du 

handicap et des soutiens pour mieux associer le jeune et les parents au projet. Les 

établissements ont des compétences spécifiques qui peuvent répondre à ces attentes.  

La proximité géographique entre le domicile du jeune et l’établissement d’accueil  facilite le 

maintien des liens sociaux, la continuité des intégrations antérieures et les futures démarches 

intégratives tout en réduisant certaines difficultés (mode de déplacement, coût et temps de 

trajet). « Tout enfant, tout adolescent présentant un handicap ou un trouble invalidant de la 

santé est inscrit dans l’école ou dans un des établissements mentionnés à l’article L. 351-1, le 

plus proche de son domicile, qui constitue son établissement de référence115». Un peu plus 

loin dans le même article le législateur ouvre la possibilité « qu’il reçoive sa formation au 

sein de dispositifs adaptés … »,  dans le cadre de son projet personnalisé et si ses besoins le 

nécessitent. Mais l’idée reste toujours de garder la perspective du « retour du jeune à 

l’établissement de référence ».  

Dans la mesure du possible, il est souhaitable qu’il y ait rapprochement entre 

« l’établissement de référence » et « le dispositif adapté ». En effet, certains jeunes sont 

inscrits dans des activités (clubs), des rééducations (orthophonie, psychomotricité…) ou des 

soins (médicaux) proches de leur domicile, qu’ils sont amenés à interrompre en entrant dans 

un IME éloigné.  

Cependant, cette contrainte est parfois liée à des raisons administratives ou d’habitudes. En 

effet, aujourd’hui deux freins sont repérés comme limitant la possibilité pour les familles de 

choisir certains modes de rééducation : 

� Premièrement, la sécurité sociale argue encore de la présence d’un ré-éducateur au sein de 

l’établissement pour refuser le financement d’une prise en charge externe.  

                                                 
115 Loi 2005-102 du 11 février 2005 ; titre IV, chap.1er, article 19 point III. 
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� Deuxièmement, le jeune, sa famille et les professionnels sont parfois enclins à opter pour 

la solution «  de facilité » en préférant le « tout sur place ». Il y a là un réel risque d’inciter 

les familles à se désengager au profit de l’institution.  

C’est avec une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences que l’établissement 

déterminera les postes utiles à sa mission en ayant le souci de ne pas créer le besoin ni de 

déresponsabiliser les parents. Dans ce sens, selon la population accueillie, il n’est pas 

forcément souhaitable d’avoir un plateau technique qui réponde « à tout », mais bien au 

contraire de rechercher certaines réponses dans des dispositifs de la cité et surtout de favoriser 

la possibilité de choix pour les familles.  

A l’avenir, il semble important de mener des réflexions pour sortir du « tout au tout», c’est à 

dire d’envisager des accompagnements qui n’imposent pas toujours une rupture totale avec le 

vécu précédent. Aujourd’hui, l’arrivée en IME signifie souvent la rupture avec l’école, un 

éloignement géographique plus ou mois important et un nombre de journées de prise en 

charge nettement supérieur au calendrier de l’éducation nationale. De tels changements n’ont 

de raisons d’être que si cela correspond à un projet pour le jeune et non à des contraintes 

financières et organisationnelles qui sont parfois très éloignées de la mission. 

Les pouvoirs publics, l’émergence de parcours de vie et la singularité des projets requièrent 

une nouvelle forme d’accompagnement adaptable et souple qui réclame de la disponibilité et 

de l’énergie pour réinvestir des formes d’action sans cesse à repenser.  

Ce bouleversement des habitudes peut créer de l’instabilité. Cela demande du tact dans la 

gestion des équipes et une mise en œuvre progressive pour permettre au personnel d’inventer 

ou de s’approprier puis d’adhérer à de nouvelles manières de travailler.  

C’est particulièrement vrai dans les démarches d’intégration qui bousculent les façons de faire 

mais qui offrent aussi un souffle nouveau dans la dynamique de chacun : renforcer la 

responsabilisation des intervenants en leur permettant d’être acteurs dans des projets toujours 

en mouvement.  

Chaque professionnel peut travailler l’insertion, soit indirectement en s’en préoccupant dans 

le développement de la personne, au quotidien, soit plus directement en menant des actions 

concrètes d’intégration.  

Les directions pourront affirmer leur volonté intégrative en octroyant des moyens à cette 

dynamique : par une réorganisation interne avec détachement de temps ou de poste de 

« chargé d’insertion » ou par l’octroi de temps d’enseignant détaché à cette mission par 

l’Inspecteur AIS.  
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La situation actuelle des institutions reste encore fortement inscrite dans l’esprit d’une 

éducation bi polaire. Cependant, il existe déjà des formes de partenariats plus ou moins 

avancées entre des écoles et des établissements spécialisés. L’enquête a en effet montré qu’il 

y a une majorité de structures qui est inscrite dans cette dynamique et qu’elle va crescendo, ce 

qui aura des répercussions positives sur l’intégration. Le travail ensemble va favoriser l’idée 

d’une éducation partagée, ce qui requiert aussi des changements à l’intérieur même des 

dispositifs spécialisés.  

Pour les IME, la tâche n’est pas simple, voire paradoxale, car l’arrivée d’un jeune est justifiée 

par une inadaptation entre ses besoins et le dispositif ordinaire. Cela nécessite une éducation 

particulière, différente dans la transmission des savoirs et des savoir-faire, et une approche 

singulière du sujet.  

Il est alors proposé un cadre protecteur (effectif restreint, encadrement éducatif soutenu, prise 

en compte globale de la personne, rythmes adaptés) pour sécuriser des jeunes qui souffrent 

d’être en difficulté, au regard de leurs échecs et du rejet qu’ils ont subi. Ce nouveau cadre est 

indispensable pour autant qu’il soit pensé comme une étape et qu’il propose un processus 

d’accompagnement évolutif.  Autrement, deux risques sont à craindre, celui de surprotéger et 

celui de creuser l’écart entre la vie en établissement et celle de la société environnante. Ces 

deux écueils sont susceptibles de rendre irréalisable toute intégration. Les projets 

d’établissement réduiraient ces risques en évaluant les actions selon deux critères :  

¾ en quoi répondent-ils au besoin ? 

¾ en quoi s’inscrivent-ils dans une finalité intégrative ?  

 

D’une manière générale, c’est autour de l’élaboration du projet individualisé et de sa 

méthodologie que les intervenants articuleront consensuellement leurs interventions et 

trouveront leur place respective pour agir en complémentarité. Des concertations et des 

régulations assureront une cohérence d’ensemble et permettront d’apporter les ajustements 

qui apparaîtraient nécessaires. 
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Résumé de la quatrième partie. 
 

Les enseignements pratiques tirés de la démarche d’enquête s’inscrivent bien dans un 

cheminement que l’on peut caractériser comme suit : 

- la période 1950 / 1970 où l’éducation nationale et l’éducation spécialisée fonctionnent en 

parallèle, 

- la période 1970 / 1989 où ces deux institutions deviennent perméables, 

- la période 1989 / 2005, qui est une période de développement des partenariats. 

Nous entrons, pensons-nous, dans une période où il devient nécessaire que les deux 

institutions mutualisent leurs compétences pour répondre aux besoins spécifiques de la 

personne handicapée. 

Cela doit s’accompagner d’avancées nouvelles en matière : 

- de droit à l’information des jeunes. Le jeune, mais aussi sa famille, ont besoin d’être 

informés pour être acteurs dans leur orientation ; 

- de renforcement de la participation des jeunes et des parents à l’élaboration du projet de 

vie ; 

- de prise en compte de la singularité, de la différence au sens positif du terme, de 

réductions des effets de filière au bénéfice du parcours de vie ; 

- de formes encore plus variées de prise en charge (internat modulé, formes individuelles et 

collectives d’intégration dans des classes normales ou particulières) ; 

- d’équilibre entre un besoin de protection et un besoin d’intégration, les deux étant souvent 

en tension ; 

- de proximité géographique entre le domicile du jeune et l’établissement qui l’accueille, ce 

qui facilite les liens sociaux. 

Il importe que l’enseignant innove en matière de restauration d’une image positive des 

apprentissages et que, concomitamment, l’intervenant du secteur spécialisé aide le jeune à 

construire une image plus positive de lui-même. 

Il faut aménager des parcours, qui évitent les ruptures brutales, et permettent au jeune 

d’accumuler par petits pas des ingrédients d’une identité positive. 

Tout cela, bien entendu, doit se discuter, se formaliser, progresser, dans la dynamique des 

projets d’établissements, pour faire que les initiatives puissent acquérir la légitimité qui seule, 

permet le passage à l’acte. 
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CONCLUSION 

 

Concernant les pratiques d’intégration des personnes handicapées, ce qui a prévalu en France 

pendant de nombreuses décennies c’est une logique de « mise à l’épreuve » de la personne. 

Cette conception tend aujourd’hui à s’estomper au bénéfice d’une amélioration de 

l’accessibilité de l’environnement qui vise à réduire la part sociale du handicap due à la 

confrontation de la personne déficiente à son milieu de vie.  

Ainsi, l’ordre établi, qui en France se structurait sur un mode de prise en charge différencié 

pour les personnes handicapées, est bousculé. Ce mouvement semble consécutif à « une 

révolution pacifique »116 dans les pensées.  

La diversité des êtres apparaît plus comme une richesse et les peurs s’atténuent; le regard 

change, il est plus ouvert, plus humain. La valeur de la diversité sociale est alors une rupture 

possible avec la seule performance modélisée qui est véhiculée dans notre société : un esprit 

compétitif dans un corps sain, jeune et beau.  

De plus, la « réduction » de l’individu à son handicap, qui l’a longtemps stigmatisé, a 

heureusement tendance à s’effacer au profit d’une meilleure reconnaissance de la personne. 

D’une condition «d’objet » médical, de bizarrerie, voire de rejet, la personne handicapée 

renforce peu à peu son statut de sujet et devient actrice de sa propre trajectoire de vie.  

Ce changement est fondamental puisqu’il modifie sa relation sociale. La personne naît dans la 

relation à l’autre, se construit à travers elle.  

Si nous agissons selon une vision évolutive et d’advenir, alors nous leur ouvrirons des 

horizons d’émancipation plus large. 

 

De nombreux pôles sociaux sont en mouvement dans ce qui semble être un nouvel horizon. 

L’éducation, les loisirs, les déplacements, la formation, le logement, le travail s’ouvrent aux 

personnes handicapées. Ces nouvelles accessibilités rompent l’isolement dans lequel elles 

étaient, et sont parfois encore, maintenues. 

Les établissements médico-sociaux, et plus spécifiquement les IME, sont engagés dans cet 

élan et pourront relever le défi par une organisation plus ouverte, devenir des centres de 

                                                 
116 Propos tenus par Charles GARDOU lors du congrès international sur le handicap ; Lyon novembre 2004. 
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ressources spécialisées, au service des jeunes handicapés et des institutions ordinaires pour 

favoriser l’intégration.  

L’école, dans une même optique, est amenée à repenser son projet vers une éducation 

citoyenne pour tous. L’évolution sociale implique des changements dans les pensées et les 

actions. Aujourd’hui, cette mobilisation renvoie au secteur médico-social les limites d’une 

éducation à part. Si celle-ci protège les personnes handicapées et permet au groupe social de 

se protéger d’elles (peur ancestrale de l’autre différent), elle pérennise en même temps cette 

incompréhension.  

Pour ce faire, il est important de poursuivre les actions qui réduisent cette distance en 

informant, en sensibilisant et en développant les conditions de la rencontre et du côtoiement. 

Ainsi, les établissements spécialisés gagneraient à mieux articuler leur mission autour de trois 

axes fondamentaux que sont :  

¾ la  protection pour rassurer et permettre l’épanouissement,  

¾ puis l’intégration pour favoriser les liens sociaux, 

¾ enfin l’émancipation pour exercer sa citoyenneté.  

 

La question de l’intégration est en mouvement. Les clivages ancestraux entre le secteur de 

l’éducation nationale et celui de l’éducation spécialisée sont encore présents. Néanmoins les 

investigations117 sur le terrain montrent qu’il y a une nouvelle dynamique qui tend à 

transformer cette séparation en collaboration. Cette recherche s’inscrit pleinement dans cette 

optique en y apportant sa modeste contribution, mais c’est en tant que citoyen et acteur social 

que nous agirons sur le terrain pour transformer cette volonté en actes. 

 

La mobilisation des personnes handicapées, de leurs associations, des élus et des acteurs 

sociaux favorise le renforcement du « vivre ensemble » dans le respect des différences.  

La loi 2002-2 accompagne ce mouvement et sa consœur de février 2005 s’inscrit dans la 

même finalité, mais il est encore trop tôt pour connaître son influence. 

C’est d’ailleurs une des difficultés rencontrées dans l’élaboration de cette recherche que de 

l’avoir réalisée en parallèle à l’émergence de la loi pour « l’égalité des droits et des chances, 

la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ». Cela peut être à la source de 

décalages entre les écrits et l’évolution législative.  

                                                 
117 Rappelons que le faible échantillon d’enquêtes incite à la prudence d’interprétation trop généraliste. 
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Mais ce qui a probablement été le plus délicat c’est de mener principalement la critique des 

freins à l’intégration du côté du secteur médico-social. Cet angle d’approche n’est pas sans 

soulever des questions de loyauté et de légitimité et sans poser des difficultés de recul pour 

quelqu’un qui exerce depuis longtemps son activité professionnelle dans ce secteur. 

C’est sciemment qu’il a été retenu car il est difficile d’envisager des rapprochements entre 

l’éducation nationale et l’éducation spécialisée si chacun campe sur ses positions et renvoie à 

l’autre la responsabilité du clivage.  

Repérer ce qui contribue du côté des IME à sa pérennisation est apparu alors comme un 

premier geste préalable d’ouverture et d’élan vers l’autre. 

 

Le travail fécond de Michel FARDEAU, notre participation à un congrès international sur le 

handicap et différentes lectures nous ont permis de mieux percevoir que la conception 

« franco-française » de « prise en charge » des personnes handicapées est assez différente de 

celle de nos voisins européens.  

La France apparaît comme le champion de l’éducation spécialisée et aussi comme celui qui 

éduque les personnes handicapées à l’écart du système ordinaire. Ce dernier porte 

incontestablement une responsabilité dans ce phénomène d’exclusion qui a fait l’objet de très 

nombreuses recherches. Mais le secteur médico-social participe aussi à ce statu quo autour 

d’une éducation bi polaire.  

C’est pourquoi, nous avons cherché ce qui pourrait rapprocher concrètement les deux 

institutions dans la lignée des dernières législations et des orientations du schéma 

départemental. Il nous semble maintenant que l’ensemble des éléments abordés dans ce 

travail montre que la situation de la prise en compte des personnes handicapées est à la 

jonction d’un passé d’éducation à part et d’un futur d’émancipation citoyenne.  

 

Cependant des questions restent en suspens, notamment celle du temps nécessaire pour que 

les institutions s’inscrivent dans ce nouvel état d’esprit. Comptons sur la compétence des 

acteurs sociaux et l’influence des personnes handicapées et de leurs représentants pour 

dynamiser l’ensemble du système autour de leurs aspirations citoyennes. 
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  II 

 

INDEX DES SIGLES 
 

A 
 
A.G.E.F.I.P.H Association de Gestion du Fond pour l’Insertion Professionnelle des 

personnes Handicapées 

A.I.S Adaptation et Intégration Scolaires 

A.F.P.A Association pour la Formation Professionnelle des Adultes 

A.N.P.A.S.E Association Nationale des Professionnels et Acteurs de l’Action Sociale et 

Sanitaire en faveur de l’Enfance et de la famille 

A.P   Atelier Protégé (Aujourd’hui : Entreprise Adaptée) 

A.P.A.J.H  Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés 

A.P.F   Association des Paralysés de France 

A.V.S   Auxiliaire de Vie Scolaire 

 

B 
 
B.E.P   Besoin Educatif Particulier 

 

C 
C.A.F.S  Centre d’Accueil Familial Spécialisé 

C.A.M.P.S  Centre d’Action Médico-Sociale Précoce 

C.A.T   Centre d’Aide par le Travail 

C.C.P.E  Commission de Circonscription pour l’enseignement 

Préélémentaire et Elémentaire 

C.C.S.D Commission de Circonscription pour l’enseignement du Second Degré 

C.D.E.S  Commission Départementale d’Education Spéciale 

C.F.A   Centre de Formation d’Apprentis 

C.I.F   Classement International du Fonctionnement 

C.I.H   Classement International du Handicap 

C.I.O   Centre d’Information et d’Orientation 



 

  III 

C.L.I.S Classe d’Intégration Scolaire ; 1 pour handicapés mentaux ; 2 pour 

handicapés auditifs ; 3 pour handicapés visuels ; 4 pour handicapés 

moteurs. 

C.L.A.D Classe d’adaptation 

C.M.P   Centre Médico Psychologique 

C.M.P.P  Centre Médico-Psycho-Pédagogique 

C.N.C.P.H  Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées 

C.O.T.O.R.E.P Commission Technique d’Orientation et de Reclassement Professionnel 

C.R.H.E.S Collectif de Recherches « situations de Handicap, Education, Sociétés ». 
 

D 
D.R.A.C  Direction Régionale des Affaires Culturelles 

 

E 
 

E.P.S.R  Equipe de Préparation et de Suite du Reclassement 

E.R.E.A  Etablissement Régional d’Enseignement Adapté 

 

F 
F.O   Foyer Occupationnel 
 

G 
 

G.A.P.P  Groupe d’Aide PsychoPédagogique  

G.R.E.T.A  Groupement d’établissements (note 57 page 40) 

 

I 
 

I.G.A.S  Inspection Générale des Affaires Sociales 



 

  IV 

I.G.E.N  Inspection Générale de l’Education Nationale 

I.M.E   Institut Médico-éducatif 

I.M.P   Institut Médico-pédagogique (Æ SEES) 

I.M.Pro  Institut Médico-professionnel (Æ SIPFP) 

I.R   Institut de Rééducation (aujourd’hui ITEP) 

ITEP   Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique 

 

M 
 

M.A.S   Maison d’Accueil Spécialisé 

 

O 
 

O.C.D.E  Organisme de Coopération et de Développement Economique 

O.I.P   Organisme d’Insertion et de Placement 

O.M.S   Organisme Mondial de la Santé 

 

P 
 

PDITH  Programme Départemental d’Insertion des Travailleurs Handicapés 

P.M.E   Petite et Moyenne Entreprise 

P.R.F.P.H   Programme Régional de Formation des Personnes Handicapées  
 

QQ  
 
Q.I   Quotient intellectuel 
 

R 
 

R.A.S.E.D  Réseaux d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté 



 

  V 

 

S 
 

S.A.V.S  Service d’Accompagnement à la Vie Sociale 

S.E.S   Section d’Enseignement Spécialisé 

S.E.E.S  Section d’Education  et d’Enseignement  Spécialisés 

S.E.S.I   Service des statistiques, des Etudes et des Systèmes d’Informations. 

S.E.S.S.A.D  Service d’Education Spéciale et de Soins A Domicile 

S.I.P.F.P  Section d’Initiation et de Première Formation Professionnelle 

S.E.G.P.A  Section d’Enseignement Général et Professionnel Adapté 

 

U 
 

U.N.A.P.E.I  Union Nationale des Associations de Parents d’Enfants Inadaptés 

U.N.I.O.P.S  Union Nationale Inter fédérale des Oeuvres et organismes Privés 

   Sanitaire et social 

U.P.I   Unité Pédagogique d’Intégration 

 

W 
W.A.I.S  Wechsler Adult Intelligence Scale 

W.I.S.C  Wechsler Intelligence Scale for Children 

W.P.P.S.I  Wechsler Preschool and Primary School Scale of Intelligence 
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L’anonymat sera garanti pour l’ensemble de l’exploitation des données. 

QUESTIONNAIRE : Institut Médico-éducatif (I.M.E) et / ou S.E.S.S.A.D. 
 
Fonction(s) du ou des répondant(s) : ……………………………………………………………… 
 
Etes-vous ? : un I.M.E   un I.M.E avec SESSAD  un SESSAD   
  
Population accueillie : [type de handicap : ………………………………………………….] 
 
indiquer le nombre de jeunes par : 
 
¾ Sexe ; Filles : ……… ; Garçons : …………     

¾ âge : - de 12 ….. ; 12 .…. ; 13 …...; 14 .….; 15 … ; 16 …..; 17 …… ; 18 …...; 19 …….; 20 et + …… 

¾ établissement d’origine : 

Classe ordinaire : ………………. Préciser le cycle : C.P ….. ; C.E ….. ; C.M …..  

CLIS (sans SESSAD) : …………  CLIS (avec SESSAD) : ………... 
 
SEGPA :  6ème ……. ; 5ème ……. ; 4ème ……. ; 3ème ……. 
 
I.M.E : ………………………….  Institut de rééducation (I.R) : …………………… 
 
Autres structures : …………….. Préciser la structure : …………………………… 
 
¾ mode de prise en charge : 

Externat : …………………………..  Internat : ……………………………………. 

Semi-internat : …………………….  SESSAD : ………………………………….. 

Autre : ……………………………  Préciser le mode ? ………………………………. 

 
De votre point de vue, l’orientation faite par la CDES, vers votre I.M.E ou votre SESSAD, vous semble 
t-elle correspondre au choix (indiquer 3 choix dans l’ordre croissant : 1 à 3) ? : 
 
Du jeune :………………………….   De la famille :……………………… 

De l’établissement d’origine :……..   

Autre :………………………………  Lequel……………………………………… 

 

 

Faites-vous de l’intégration individuelle ? : OUI   NON 

Si oui, combien d’enfants intégrés avez-vous ?  total : ….. ; à temps plein : ….. ; à temps partiel : ……… 

 
Classe ordinaire :…………………..  Préciser la répartition par niveau : …………………………….. 

U.P.I : …………………  CLIS : ………………………………………….. 

SEGPA :  6ème …… ; 5ème …… ; 4ème …… ;  3ème  …… 
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L.E.P : …………………  Quelle section : CAP ….. ; BEP ….. ; Autre …………………… 

Apprentissage : ………..  AFPA :  ……… 

Autre :  ………………. .  Préciser le type d’intégration : …………………………………… 

 

Faites-vous de l’intégration collective : OUI   NON 

Si oui, dans quel domaine et concernant combien de jeunes ? ……………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

Si non, le souhaiteriez-vous et dans quel 
domaine ? ……………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

 
Avez-vous des conventions de partenariat ? OUI  NON 

Si oui  Avec qui ? …………………………………………………………………………………. 

  ……………………………………………………………………………………………… 

  ……………………………………………………………………………………………… 

  Dans quel objectif ?………………………………………………………………………... 

  ……………………………………………………………………………………………… 

  ………………..…………………………………………………………………………….. 

  ……………………………………………………………………………………………… 

Souhaiteriez-vous élargir le partenariat (avec qui et pour répondre à quel besoin) ?…...…. 

  ……………………………………………………………………………………………… 

  ………………..…………………………………………………………………….. 

  ……………………………………………………………………………………… 

Si non :  souhaiteriez-vous en avoir ?  OUI  NON 

  Avec qui ? ………………………………………………………………………………… 

  ……………………………………………………………………………………………… 

  ……………………………………………………………………………………………… 

  Dans quel objectif ?……………………………………………………………………..… 

  ……………………………………………………………………………………………… 

  ………………..………………………………………………………………………….… 

 

 

 

 

 



 

  VIII 

Caractéristique des réponses aux besoins des jeunes accueillis : 

Situer le niveau de réponse de votre I.M.E ou SESSAD aux besoins suivants : 
(Numéroter de 1 à 6 : 1 étant insuffisant et 6 étant excellent) 
 
apprentissage scolaire     autonomie sociale 

 

éducation       formation pré-professionnelle 

 

intégration professionnelle    intégration scolaire 

       

intégration sociale     orientation  

 

protection des personnes      soin thérapeutique 

 

Orientation des jeunes après l’I.M.E ou le SESSAD 
 

¾ Nombre de sorties depuis 5 ans : ……………………. 

¾ Nombre d’orientations vers : 

AFPA : ………………………… Atelier protégé : ………………. CAT : ………………. 

Classe ordinaire : ………………  CFA (apprentissage) : …………  

Emploi milieu ordinaire ……….. Emploi milieu ordinaire (avec T.H) …………………... 

EREA : ………………………… Foyer occupationnel : ………… 

LEP : …………………………..  SEGPA : ……………………… 

CLIS : ………………………… U.P.I : ………………………….  

Autre : ……. ; laquelle : ……………………………. 

 

¾ Nombre d’orientations vers le mode d’hébergement suivant :  
Famille : …………………………  foyer éducatif (médico-social) : ………… 

Hébergement autonome : ……………… Hébergement autonome  (avec SAVS) : ……… 

Structure collective (type FJT) : ……… Autre : ………. ; Lequel : ………………….. 
 

L’avenir : 

Souhaitez-vous le développement des U.P.I au sein des collèges ? OUI   NON 

Pourquoi ? …………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………….. 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 
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……………………………………………………………………………………………………………… 

Le développement des U.P.I peut-il avoir des incidences sur les I.M.E ?  OUI  NON 

Pourquoi ?…………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

 

Vu les politiques actuelles d’intégration, pensez-vous que le SESSAD soit un dispositif d’avenir ? 

 

OUI    NON 

Qu’attendez-vous d’une collaboration entre SESSAD et UPI ?  

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

 

Sous quelle forme l’envisagez-vous ? 

…………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………….… 

Qu’attendez-vous d’une collaboration entre IME et UPI ?  

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

Sous quelle forme l’envisagez-vous ? 

…………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………….. 

……………………………………………………………………………………………………………..… 

…………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………… 
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Si vous le souhaitez, vous pouvez utiliser cet espace pour compléter et préciser certaines de vos 
réponses : 
……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………… 

 
 
 
 Merci ! 
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L’anonymat sera garanti pour l’ensemble de l’exploitation des données. 

QUESTIONNAIRE : Unité pédagogique d’intégration (U.P.I) 
 
Fonction(s) du ou des répondant(s) : ………………………………………………………… 
 
Population accueillie : [type de handicap : ……………………………………………………] 
 
indiquer le nombre de jeunes par : 
 
¾ Sexe :  Filles ………. ;  Garçons …………        
 
¾ Age :  - de 12 …… ; 12 …… ; 13 …… ; 14 …… ; 15 …… ; 16 …… ; 17 et + ……     
 
¾ Etablissement d’origine : 
 
Classe ordinaire : …………………….Préciser le cycle : ……………………………………. 
 
CLIS (sans SESSAD) : …………   CLIS (avec SESSAD) : ……….………. 
 
I.M.E : ………………………….   Institut de rééducation (I.R) : …………. 
 
SEGPA : 6ème  …… ; 5ème  …… ; 4ème  …… ; 3ème …… 
 
Autres structures : …………………....Préciser la structure : ………………………………………… 
 
De votre point de vue, l’orientation faite par la CDES, vers votre U.P.I vous semble t-elle correspondre 
au choix (indiquer par ordre croissant de 1 à 3) ?: 
 
Du jeune :………………………….  De la famille :……………………… 

De l’établissement d’origine :…….. 

Autre :………………………………  Lequel……………………………… 

 
Faites-vous de l’intégration ? :    OUI  NON 
 
Si oui, indiquer le nombre :   
Total …………   Par classe ? 6ème   …… ; 5ème  …… ; 4ème …… ; 3ème …… 

En SEGPA : ………………. Autre (préciser) :………………………………….. 

Dans quelle matière ? (par matière, indiquer le nombre de jeunes concernés et  le rythme) : 
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………… 
 
Accueillez-vous des élèves à temps partiel ?  OUI          NON            Si oui, combien ? : ………… 

Quelles sont  les autres structures d’accueil : 

………………………………………………………………………………………………………………
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…………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………… 

 

Avez-vous des conventions de partenariat ?  OUI  NON 
 

Si oui  Avec qui ?…………………………………………………………………………… 

  ………………………………………………………………………………………. 

  ……………………………………………………………………………………….. 

  Dans quel objectif ?………………………………………………………………… 

  ………………………………………………………………………………………………. 

  ………………..…………………………………………………………….………………. 

  ………………………………………………………………………………..……………. 

 

Souhaiteriez-vous élargir le partenariat (avec qui et pour répondre à quel besoin) ?…... 

  …………………………………………………………………………………………... 

  ………………..…………………………………………………………………………. 

  …………………………………………………………………………………………... 

 

Si non :  souhaiteriez-vous en avoir ?  OUI  NON 

  Avec qui ? ……………………………………………………………………………… 

  ………………………………………………………………………….………………. 

  …………………………………………………………………………….……………. 

Dans quel objectif ?……………………………………………………….…………… 

  …………………………………………………………………………………………. 

  ………………..……………………………………………………………..…………. 

  ………………..……………………………………………………………..…………. 

 

Caractéristique des réponses aux besoins des jeunes accueillis : 

 
Situer le niveau de réponse de votre U.P.I aux besoins suivants : 
(Numéroter de 1 à 6 : 1 étant insuffisant et 6 étant excellent) 
 

 
apprentissage scolaire     autonomie sociale 
 
éducation      formation pré-professionnelle 
 
intégration professionnelle    intégration scolaire 
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intégration sociale     orientation 

  
protection des personnes      soin thérapeutique 
 
 

Quels sont les appuis complémentaires qui vous paraissent nécessaires à la prise en compte des besoins des 

personnes accueillies en U.P.I ? (établissez un ordre de priorité de 1 à 3) : 

Au sein du collège : Equipe d’enseignants  Infirmière scolaire 
 
   Médecin scolaire  Psychologue scolaire 
 
   Autres:    Lesquels : ……………………………… 
 
 
En dehors du collège : Famille    I.M.E 
 
   OCHS    SESSAD 
  
   Autres    Lesquels : …………………………………… 
 
La limite d’âge (16 ans) est-elle adéquate ?           OUI  NON 

pourquoi ? :………………………………………………………………………………………………..… 

…………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………..……… 

 

Orientation des jeunes après l’U.P.I 
 

Nombre de sorties depuis 5 ans : ……………………… 

¾ Nombre d’orientations vers des structures d’enseignement :  

Classe ordinaire : 6ème …… ; 5ème …… ; 4ème …… ; 3ème …… 

SEGPA : 6ème …… ; 5ème …… ; 4ème …… ; 3ème …… EREA : ……………  LEP : 

………… 

CFA (apprentissage) : ………… Autres : ……… ; lesquelles : ……………………………… 

 

¾ Nombre d’orientations vers des structures de l’éducation spécialisée : 

I.ME : ……………  SESSAD : …………… 

I.R :  ……………..                Autres : ……… ; lesquelles : ………………………………………… 
 

Souhaiteriez-vous une suite de l’U.P.I au sein de l’éducation nationale ? oui  non 

Si oui :  rattachée à quelle institution ? ………………………………………………………………… 

Avec quelle spécificité ? ……………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………… 
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…………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………… 

 

L’avenir : 

D’une manière générale :  

Pensez-vous que les U.P.I soient dans la mission de l’Education Nationale ? : Oui          non 

Etes-vous pour le développement des U.P.I ?  Oui          non 

De quels dispositifs les U.P.I pourraient être dotés pour mieux prendre en compte les besoins des personnes 

handicapées ?………………………………………………………………….……………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

Qu’attendez-vous d’une collaboration entre une U.P.I et un SESSAD ? 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

Sous quelle forme l’envisagez-vous?………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

Qu’attendez-vous d’une collaboration entre une U.P.I et un I.M.E ? 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

Sous quelle forme l’envisagez-vous?………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 
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Si vous le souhaitez, vous pouvez utiliser cet espace pour compléter et préciser certaines de vos 
réponses : 
………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 

 Merci ! 
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Lettre d’accompagnement du questionnaire ; modèle 1 
Lettre destinée aux UPI des 4 départements pour lesquels les Inspecteurs AIS ont 
soutenu le projet. 
 
M. Michel CLAUDE     St Nazaire le  
Adresse personnelle 
 
Numéro de téléphone personnel:   
 
Aux responsables d’établissements. 
 
Objet : Enquête dans le cadre d’une formation  

   Diplôme Supérieur du Travail Social. 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
 
Actuellement chef de service dans un I.M.E de Saint-Nazaire, je prépare le « Diplôme Supérieur du 
Travail Social » (DSTS). 
 
Dans le cadre de cette formation, je fais un mémoire sur l’intégration sociale, scolaire et 
professionnelle des enfants et adolescents handicapés en France. Pour étayer mes hypothèses de 
recherche, je réalise une enquête auprès des I.M.E / SESSAD d’une part et des U.P.I d’autre part, en 
Loire-Atlantique, Maine et Loire, Mayenne et Sarthe. 
 
C’est pourquoi, je vous propose de prendre le temps de répondre à l’enquête ci-jointe. 
 
En ce qui concerne le questionnaire pour les UPI, les Inspecteurs AIS des départements concernés 
ont avalisé son contenu. 
 
L’anonymat sera garanti pour l’ensemble de l’exploitation des données. De plus, les résultats ne 
seront exploités qu’à la seule fin de cette recherche. 
 
Je vous remercie, par avance, d’avoir pris le temps de répondre à ce questionnaire et de bien vouloir 
me le retourner dans l’enveloppe jointe. 
 
Recevez, Madame, Monsieur, ma plus sincère gratitude. 
 
Michel CLAUDE  
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Lettre d’accompagnement du questionnaire ; modèle 2 
Lettre destinée aux I.M.E / SESSAD des Pays de la Loire et aux U.P.I de Vendée. 

 

M. Michel CLAUDE     St Nazaire le  
Adresse personnelle 
 
Numéro de téléphone personnel:   
 
Aux responsables d’établissements. 
 
Objet : Enquête dans le cadre d’une formation  

   Diplôme Supérieur du Travail Social. 
 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
 
Actuellement chef de service dans un I.M.E de Saint-Nazaire, je prépare le 
« Diplôme Supérieur du Travail Social » (DSTS). 
 
Dans le cadre de cette formation, je fais un mémoire sur l’intégration sociale, scolaire 
et professionnelle des enfants et adolescents handicapés en France. Pour étayer mes 
hypothèses de recherche, je réalise une enquête auprès des I.M.E / SESSAD d’une 
part et des U.P.I d’autre part, en région Pays de Loire. 
 
C’est pourquoi, je vous propose de prendre le temps de répondre à l’enquête ci-jointe. 
 
L’anonymat sera garanti pour l’ensemble de l’exploitation des données. De plus, les 
résultats ne seront exploités qu’à la seule fin de cette recherche. 
 
Je vous remercie, par avance, d’avoir pris le temps de répondre à ce questionnaire et 
de bien vouloir me le retourner dans l’enveloppe jointe. 
 
 
Recevez, Madame, Monsieur, ma plus sincère gratitude. 
 
Michel CLAUDE  
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